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RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION GÉNÉRALE
(Portant sur la période 2008-2009)

A. BUREAU

Conformément à l’article 28 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a été installée le 15 juillet 2008.  Elle était composée d’un Représentant de chaque États membres, et était présidée par le Président et le Vice-président du Conseil permanent comme le prescrit l’article 15 de ce Règlement.

La Commission générale a commencé ses travaux le 18 février 2009 sous la présidence du Représentant permanent du Brésil près l’OEA, Osmar V. Chohfi, et son Vice-président, le Représentant permanent du Honduras près l’OEA, l’Ambassadeur Carlos Sosa Coello.

Durant les mois d’avril à juin 2009, elle a été présidée par le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Graeme Clark, et sa Vice-présidence a été exercée par le Représentant permanent d’Haïti, l’Ambassadeur Duly Brutus.

B. RÉPARTITION DES THÈMES

Le 30 juin 2008 le Conseil permanent, conformément à l’article 30 de son Règlement, et dans le cadre des fonctions établies à l’article 16 de ce Règlement, est convenu que la Commission générale aurait à sa charge l’examen des mandats émis dans treize résolutions adoptées lors de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et de neuf rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (CP/doc. 4325/08).

Au cours de sa première réunion tenue le 18 février 2009, la Commission générale a approuvé son plan de travail (CP/CG-1756/09) ainsi que sa méthode de travail. De février à mai, elle a tenu huit réunions pendant lesquelles elle a reçu et examiné les projets de résolutions présentés par les Missions permanentes (23), les rapports annuels qu’elle avait reçus (9), ainsi que d’autres rapports demandés par l’Assemblée générale (6). À l’issue de ses travaux, la Commission a soumis au Conseil permanent pour examen vingt-deux projets de résolution approuvés, un projet de résolution qui, ayant été présenté sous la rubrique “autres questions” à la dernière réunion, n’a pas pu être examiné, ainsi que deux rapports.

C. RÉUNIONS DE TRAVAIL

À sa première réunion tenue le 18 février 2009, la Commission générale a examiné et adopté son plan de travail et sa méthode de travail (CP/CG-1765/09).  Elle a écouté et noté les présentations des rapports suivants:  “Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine” [AG/RES.2419 (XXXVIII-O/08)], déposé au nom du Secrétaire général par la Sous-secrétaire par intérim aux relations extérieures, Mme Irene Klinger; “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’” [AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08)], déposé par la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), Mme Carmen Lomellin; “Appui à la Commission interaméricaine des femmes” [AG/RES. 2374 (XXXVIII-O/08)] également déposé par la Secrétaire exécutive de la CIM.

Au cours de sa deuxième réunion tenue le 8 avril 2009, la Commission générale a écouté la présentation des rapports annuels des organismes suivants: Organisation panaméricaine de la santé (OPS) par la Directrice de cette organisation, Mme Mirta Roses (CP/doc.4368/09 et add. 1); Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), par le Président du Conseil directeur de cet institut, M. Mario Viquez (CP/doc.4370/09 et additifs); Tribunal Administratif (TRIBAD), par le Juge Andre Surena (CP/doc.4367/09); et Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.4384/09), par la Secrétaire exécutive par intérim, Mme Mercedes Kremenetzky.

La Commission a aussi écouté et noté la présentation du rapport sur le sujet: “Prévention et éradication de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents” (CP/doc.4370/09 add. 1) faite par la Directrice générale de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), Mme María de los Dolores Aguilar de Marmolejo, conformément à la résolution AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08).  Elle a décidé de reporter l’examen du projet de résolution traitant de ce sujet (CP/CG-1765/09 rev. 1), qui avait été présenté par la Délégation de l’Uruguay, afin d’accorder aux délégations des délais suffisants pour effectuer leurs consultations avec leurs autorités.

La Commission générale a examiné le projet de résolution présenté par la Délégation du Pérou sur le sujet: “Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence”.  La Commission générale a décidé de soumettre ce projet de résolution au Conseil permanent pour examen, en l’assortissant de la recommandation que, conformément à l’article 123 de la Charte de l’OEA, celui-ci fasse parvenir aux États membres pour examen les projets d’ordre du jour et de Règlement de ce Congrès.

La Commission  générale a aussi écouté la présentation du rapport du Secrétaire général sur le sujet: “Programme interaméricain de  promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA)” effectuée par la Secrétaire exécutive par intérim de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Ce rapport avait été établi pour donner suite à la résolution AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08) sous la cote CP/CG-1761/09 corr. 1.  La Commission générale a pris note du rapport présenté, et a décidé de l’acheminer au Conseil permanent.

Pendant la réunion du 22 avril 2009, la Commission générale a écouté l’exposé fait sur le sujet: “Renforcement du rôle que remplissent les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne au sein de l’Organisation des États Américains” par le Directeur des politiques et des relations internationales, de la Commission canadienne des droits de la personne, M. Sébastien Sigouin.  L’examen du rapport et du projet de résolution présentés par la Délégation du Canada (CP/CG-1770/09) a été reporté à une prochaine réunion afin d’accorder aux délégations des délais suffisants pour les consultations avec leurs autorités.

La Commission a aussi écouté l’exposé fait sur le sujet: “Suivi du Symposium international sur la gestion des frontières terrestres, lacustres, et fluviales avec un accent spécial sur la délimitation, la démarcation, la réaffirmation et le maintien, en appui à la paix, la stabilité, la coopération transfrontière, et le développement ” tenu à Maputo, Mozambique, du 17 au 19 décembre 2008, qui a été fait par M. Victor Rico, Directeur du Département de la durabilité démocratique et des missions spéciales.  La Commission générale a remercié M. Víctor Rico et a pris note de son exposé.

Après avoir écouté le “Rapport sur la tache accomplie par le Secrétariat général en matière de coopération et d’observation des élections 2008-2009” fait par le Directeur du Département de la Coopération et de l’observation des élections du Sous-secrétariat aux questions politiques (DECO), M. Pablo Gutiérrez, conformément aux résolutions AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), et AG/RES. 2428 (XXXVIII-O/08), la Commission a remercié pour la présentation de ce rapport et en a pris note.

La Commission a écouté les exposés faits sur les projets de résolution: “Commémoration du Cinquantième Anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Quarantième Anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), et du Trentième Anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” faits par les Délégations du Costa Rica, du Chili, de Colombie et du Mexique (CP/CG-1766/09), et “Cinquantième Anniversaire de la création  de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Quarantième Anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), et Trentième Anniversaire de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” déposé par la République argentine (CP/doc.1768/09).  Le Président de la Commission générale a proposé de reporter l’examen de ces deux projets de résolution, proposition qui a été acceptée. Il a en outre  suggéré aux délégations qui les ont parrainés de se réunir afin de présenter un projet de résolution unique étant donné la similitude des deux projets, en vue de son examen par la Commission générale.

À sa réunion du 29 avril, la Commission générale a reçu le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.4382/09) présenté par Mme Graciela Piedras, Spécialiste principale de la CITEL, et le rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (CP/doc.4388/09).

La Commission a examiné le projet de résolution “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ´Convention de Belém do Pará´” (CP/CG-1771/09), déposé par la Délégation du Chili.  La décision relative à ce projet de résolution a été reportée à une prochaine réunion afin que des délais suffisants soient accordés pour les consultations pertinentes.

La Commission a aussi examiné le projet de résolution “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction à l’Organisation des États Américains ” (CP/CG-1775/09), déposé par la Délégation du Canada. Estimant que plusieurs délégations n’avaient pas encore reçu des instructions de leurs gouvernements, et qu’elles n’étaient par conséquent pas en mesure de se joindre à un consensus, a décidé de reporter toute décision concernant ce projet à une prochaine réunion.

La Délégation du Chili a déposé le projet de résolution intitulé: “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” (CP/CG-1772/09). Cette résolution a été approuvée sans changement, et acheminé au Conseil permanent pour examen.

La Commission a repris l’examen du projet de rapport du Conseil permanent sur le “Renforcement du rôle rempli par les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne à l’Organisation des États Américains” et du projet de résolution s’y rapportant (CP/CG-1770/09 rev. 1).  Elle a approuvé le rapport présenté (CP/CG-1770/09 rev. 2) et a décidé de reporter à une prochaine réunion la décision concernant le projet de résolution (CP/CG-1770/09 add. 1).

Les Délégations du Costa Rica et de l’Argentine ont informé qu’elles avaient achevé les négociations informelles relatives au projet de résolution “ Cinquantième Anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Quarantième Anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), et Trentième Anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” (CP/CG-1766/09 rev. 1), et qu’elles étaient disposées à le présenter à la prochaine réunion de la Commission générale, ce qui rendra possibles les traductions nécessaires. Les Délégations du Brésil et du Paraguay ont demandé à être incluses au nombre des coparrains de ce nouveau projet de résolution. La Délégation du Nicaragua a présenté un nouveau paragraphe à ajouter aux  Considérants, et un nouveau paragraphe du dispositif assortis de la requête que ceux-ci soient examinés au moment de traiter du nouveau projet de résolution (CP/CG-1779/09).

À la réunion du 6 mai 2009 ont été examinés onze projets de résolution et un projet de rapport.

La Commission a repris l’examen du projet de résolution présenté à la réunion précédente par la Délégation du Chili sur le “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ´Convention de Belém do Pará´” (CP/CG-1771/09) lequel a été approuvé et soumis au Conseil permanent pour examen et acheminement éventuel à l’Assemblée générale.

La Commission générale a également repris l’examen du projet de résolution présenté par la Délégation du Canada qui traitait de la “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction à l’Organisation des États Américains ” (CP/CG-1775/09), lequel a également été approuvé et soumis au Conseil permanent aux effets pertinents.
La Délégation des États-Unis a présenté le projet de résolution “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ” (CP/doc.1778/09), lequel a été approuvé ad referendum du Venezuela.

La Délégation du Chili a présenté le projet de résolution intitulé: “Droits humains et personnes âgées” (CP/CG-1780/09) que la Délégation du Pérou a demandé à coparrainer. Plusieurs délégations ont pris la parole au sujet de ce projet pour y proposer des modifications ou de nouveaux paragraphes. La Commission générale a décidé de reporter une décision au sujet de ce projet jusqu’à la présentation d’une version révisée dans laquelle figurent les propositions formulées par les délégations.

Le projet de résolution: “Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention, et d’aide humanitaire entre les États membres” (CP/CG-1782/09) a été présenté par la Délégation de la République argentine. Plusieurs délégations ont pris la parole pour traiter de ce projet de résolution et y proposer des modifications. La Commission a, par conséquent, décidé de reporter une décision le concernant à une prochaine réunion.

La Commission a repris l’examen du projet de résolution sur le “Renforcement du rôle que remplissent les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne au sein de l’Organisation des États Américains” (CP/CG-1770/09 rev. 2 add. 1).  À l’issue d’un débat animé, le projet de résolution présenté a été approuvé avec les modifications proposées.

La Délégation du Mexique a présenté le projet de rapport et le projet de résolution sur le sujet suivant : “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain ” (CP/CG-1791/09 et CP/CG-1784/09, respectivement) lesquels ont été approuvés ad referendum des États-Unis.

De même, la Délégation du Canada a présenté le projet de résolution: “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1785/09) dont l’examen a été différé sur la demande de quelques délégations.

La Délégation du Chili a présenté le projet de résolution relatif au “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques” (CP/CG-1787/09), lequel a été approuvé sans changement.

Le projet de résolution sur la  “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (CP/CG-1786/09) a été déposé par la Délégation du Canada.  Sur la demande de quelques délégations désireuses de consulter leurs autorités nationales dans les délais voulus, la Commission a reporté l’examen du projet de résolution à sa prochaine réunion.

En dernier lieu, la Commission a repris l’examen du projet de résolution présenté par les Délégations d’Argentine, du Chili, de Colombie, du Costa Rica, du Mexique, sur le “Cinquantième Anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Quarantième Anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), et Trentième Anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” (CP/CG-1766/09 rev. 1) ainsi que des nouveaux paragraphes déposés par la Délégation du Nicaragua (CP/CG-1779/09).  À l’issue d’un débat animé, la Commission générale a décidé de reprendre l’examen de ce projet de résolution à une prochaine réunion.

À la réunion de la Commission générale tenue le 12 mai 2009, ont été examinés 6 projets de résolution, savoir:

La Délégation du Pérou a déposé le projet de résolution “XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence – Conférence spécialisée interaméricaine” (CP/CG-1789/09), lequel a été approuvé sans changement.

Le projet de résolution “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1785/09 rev. 1) et la proposition de modifications présentée par la Délégation du Venezuela (CP/CG-1795/09) ont été examinés et une décision y relative a été reportée à une prochaine réunion de la Commission générale.

La Délégation de El Salvador a déposé le projet de résolution intitulé: “Protection du consommateur” (CP/CG-1790/09), dont l’examen a été reporté à une prochaine réunion de la Commission générale.

La Commission a repris l’examen du projet de résolution “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (CP/CG-1786/09 rev. 1), et une fois de plus, une décision a été différée  au sujet de ce projet jusqu’à ce que les changements proposés par les délégations y soient incorporés.

La Commission a également repris l’examen du projet de résolution intitulé: “Droits humains des personnes âgées” (CP/CG-1780/09 rev. 1) qui a été approuvé avec les modifications suggérées par les délégations.

Le projet de résolution “Cinquantième Anniversaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Quarantième Anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), et Trentième Anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” (CP/CG-1766/09 rev. 2) a de nouveau été traité, assorti des notes des Missions permanentes du Nicaragua et du Venezuela (CP/CG-1779/09, et CP/CG-1794/09). La décision la concernant a de nouveau été différée jusqu’à l’incorporation des modifications proposées par les délégations.

L’avant-dernière réunion de la Commission générale a été tenue le 14 mai 2009 dans le but d’examiner neuf projets de résolution.

Le projet de résolution “Cinquantième Anniversaire de la création  et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Quarantième Anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Pacte de San José de Costa Rica), et Trentième Anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” (CP/CG-1766/09 rev. 2) ainsi que les propositions de la Délégation du Nicaragua (CP/CG-1779/09) et de la Délégation du Venezuela (CP/CG-1794/09) ont été examinés et par la suite approuvés par la Commission générale ad referendum du Nicaragua (CP/CG-1766/09 rev. 4).

Le projet de résolution “Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/CG-1785/09 rev. 2) a été approuvé avec les modifications proposées par les délégations.
La Délégation de Colombie a présenté le projet de résolution intitulé: “Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques ” (CP/CG-1797/09) coparrainé par la Délégation du Honduras.  Ce projet a été approuvé avec les modifications qui y ont été proposées.

Le projet de résolution  “Protection du consommateur” (CP/CG-1790/09) a été déposé par la Délégation de El Salvador.  La Commission générale a décidé de reporter sa décision à une prochaine réunion lorsque le document aura été révisé par suite de l’incorporation des suggestions formulées par les autres délégations.

La Commission a repris l’examen du projet de résolution “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain” (CP/CG-1786/09 rev. 2) qui a été approuvé avec les modifications suggérées par les délégations.

La Délégation du Canada a présenté le projet de résolution “Observations et recommandations relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains” (CP/CG-1792/09) lequel a été approuvé avec les modifications suggérées par les délégations.

Le projet de résolution “Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention, et d’aide humanitaire entre les États membres” (CP/CG-1782/09 rev.1 corr. 1) a de nouveau été examiné.  La Commission générale a différé sa décision le concernant jusqu’à la présentation d’une version révisée du document incorporant les modifications proposées par les délégations.

Le projet de résolution intitulé “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite d’enfants et d’adolescents” (CP/CG-1765/09 rev. 3), déposé originellement par la Délégation de l’Uruguay et coparrainé par les Délégations de la Colombie, de la Bolivie, du Costa Rica, du Brésil, du Chili, des Bahamas, de l’Équateur, du Venezuela, du Panama, de la République dominicaine, du Mexique et du Guatemala, a été approuvé ad referendum des États-Unis après un quatrième intermède pour la négociation de ce projet de résolution entre les Délégations de l’Uruguay, de l’Argentine et des États-Unis.

La Délégation du Mexique a déposé le projet de résolution intitulé “La coopération continentale pour la préparation et la réponse aux maladies transmissibles, y compris la grippe A (H1N1)” (CP/CG-1798/09). Étant donné que les délégations n’avaient pas eu assez de temps pour consulter leurs gouvernements, il a été décidé de reporter l’examen de ce projet de résolution à une réunion prochaine. 

À sa dernière réunion, tenue le 20 mai 2009, la Commission générale a examiné les six projets de résolution qui restaient.

Le projet de résolution “Appui au développement socio-économique et à la stabilité politique durable en Haïti” (CP/CG-1803/09 corr. 1) a été déposé par la Délégation d’Haïti et est coparrainé par les Délégations du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, des États-Unis, de la Jamaïque, du Mexique, du Pérou, de la République dominicaine, de Saint-Kitts-et-Nevis, de Trinité-et-Tobago, du Paraguay et du Venezuela. La Délégation du Nicaragua a demandé l’inclusion d’une note en bas de page et le projet de résolution a été approuvé avec cette inclusion. 
La Délégation des États-Unis a présenté le projet de résolution intitulé “Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine” (CP/CG-1799/09), qui a été approuvé avec les changements proposés dans la salle. 

La réunion s’est poursuivie avec le projet de résolution présenté à l’origine par la Délégation du Mexique sur “La coopération continentale pour la préparation et la réponse aux maladies transmissibles, y compris la grippe A (H1N1)” (CP/CG-1798/09 rev. 1), qui a été approuvé tel que présenté.

Le projet de résolution sur la “Protection du consommateur” (CP/CG-1790/09 rev. 1) a été approuvé sans changements.

La réunion s’est poursuivie avec le projet de résolution sur “Les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres” (CP/CG-1782/09 rev. 2), qui a été approuvé sans changements.

Enfin, l’on a déposé de la part de la Délégation de la République dominicaine le projet de résolution intitulé “Célébration du cinquantième anniversaire de l’octroi de bourses d’études – Réaffirmation de l’appui au Programme de bourses d’études de l’OEA et à la coopération institutionnelle dans l’enseignement supérieur” (CP/CG-1800/09). La Commission générale a approuvé avec les changements proposés au projet de résolution déposé.

Sous le point “Autres questions”, la Délégation du Brésil a déposé, sans classification, le document intitulé “Suivi de la Déclaration de Recife”, que la Commission générale a transmis au Conseil permanent pour examen sous la cote CP/CG-1804/09, ne disposant pas des traductions correspondantes et étant donné que cette réunion était la dernière inscrite à l’horaire.

D. RAPPORTS ANNUELS

La Commission générale a reçu huit rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation. Seul l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III), qui était supposé présenter un rapport sur la fermeture de cette institution, ne l’a pas fait. 

Comme observations et recommandations générales, la Commission générale a souligné la présentation, dans les délais prescrits, de tous les rapports annuels, et elle a reconnu la tâche réalisée par les organes, organismes et entités en matière de promotion des principes et des objectifs de l’Organisation et du Système interaméricain. Elle leur a également demandé instamment d’inclure une section comportant les résultats quantifiables obtenus en vertu des dispositions de résolutions antérieures de l’Assemblée générale et d’approuver leur rapport respectif, suivant les procédures appropriées dans chaque cas, au moins 120 jours avant la tenue de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Voici la liste des observations et recommandations relatives à chacun de ces rapports:

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS) – Le rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé à l’Assemblée générale (CP/doc.4368/09 et add. 1) a été présenté par la Directrice de l’OPS, la Dr. Mirta Roses, à la réunion du 8 avril 2009. La présentation de ce rapport était accompagnée de deux bandes vidéos intitulées “Rapport annuel de la Directrice” et “La vaccination, un acte d’amour”.

La doctoresse Roses a indiqué que les travaux réalisés par l’OPS s’inscrivent dans le cadre du Plan stratégique de l’OPS pour 2008-2012, un cadre quinquennal pour les opérations de cet organisme, basé sur les principes et les domaines d’action énoncés dans l’Agenda de la santé pour les Amériques et suivant le Onzième Programme général de travail et le Plan stratégique à moyen terme de l’Organisation mondiale de la santé. 

Après avoir écouté l’exposé de la Directrice de l’OPS ainsi que les commentaires et observations des Délégations du Mexique, du Pérou, des États-Unis, du Venezuela, du Chili, de l’Argentine, de l’Uruguay, du Paraguay, du Honduras, de la Colombie, du Costa Rica, de la Bolivie et d’Haïti, la Commission générale a remercié la doctoresse Roses et l’a félicitée pour les activités réalisées par l’OPS en faveur de la santé des peuples américains, prenant note du rapport présenté et décidant de le transmettre au Conseil permanent, afin qu’il soit ensuite soumis à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire. 

· Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) – Le rapport annuel (CP/doc.4370/09 et addenda) a été présenté par le Directeur du Conseil directeur de l’IIN, Monsieur Mario Viquez, à une réunion tenue le 8 avril 2009.

Monsieur Viquez s’est référé aux mesures prises par la Direction générale, qui est l’organe opérationnel de l’Institut, lesquelles correspondent aux mandats et recommandations reçus des organes de l’OEA et des organes de cette institution même, dans le cadre du Plan d’action pour 2007-2011, approuvé par le Conseil directeur de l’IIN à l’occasion de sa 82e Réunion ordinaire. Il a indiqué que ces mesures se répartissent en trois domaines principaux, soit la promotion et la protection des droits, le domaine juridique et celui de la communication et de l’information, et il a expliqué les derniers développements dans chaque domaine.

La Délégation des États-Unis a remercié M. Viquez pour la présentation de ce rapport et a fait part de son appui à la tâche réalisée par l’IIN, soulignant les réussites de cet organisme au cours de l’année, mais elle a tenu à préciser qu’elle était en désaccord avec certaines des informations présentées, surtout en ce qui concerne l’ordre du jour et le règlement du Congrès approuvé à l’occasion de la 83e Réunion du Conseil directeur. Elle a indiqué qu’elle a compris que ces deux documents ont été approuvés en tant que brouillons et non sous leur forme finale, comme le suggère le rapport. Elle a également exhorté cet organisme à rendre plus étroite sa coordination avec les secteurs techniques du Secrétariat général de l’OEA, se référant en particulier à la coordination avec le Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, qui, en ce qui concerne la résolution AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08), est l’experte en la matière.

La Commission générale a remercié particulièrement Monsieur Mario Viquez de sa présence et a décidé de prendre note du rapport annuel de l’Institut ainsi que des commentaires et observations des Délégations du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique, de l’Argentine, du Pérou, du Canada, du Chili, de la Bolivie, de l’Uruguay et de la Jamaïque, et a décidé de le transmettre au Conseil permanent, afin que cet organe le transmette ensuite à l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 

· Tribunal administratif (TRIBAD) – Le Rapport annuel du Tribunal administratif à l’Assemblée générale (CP/doc.4367/09) a été présenté par le Vice-président de cet organisme, le Juge Andre Surena, à la réunion du 8 avril 2009.

Le Juge Surena a résumé brièvement la composition du Tribunal. Il a également mentionné que pour la première fois dans l’histoire du TRIBAD une réunion avait été tenue hors siège grâce à l’invitation de la Juge Alma Montenegro, du Panama, ce qui avait permis un riche échange avec des responsables du gouvernement panaméen. Il a également mentionné que l’on avait utilisé le service de téléconférences pour réaliser des entrevues et que cela avait permis d’épargner un montant d’argent appréciable et que cela s’était avéré être un système de travail très efficient. Il a ajouté que le Tribunal planifie l’utilisation de téléconférences lors de réunions futures. 

Il a également indiqué que l’on travaille à présenter des modifications au Statut et au Règlement du Tribunal, lesquelles, si elles sont approuvées, permettraient de réduire les coûts et la durée des procès, ce qui rendrait tout le système beaucoup plus efficient. Il a indiqué que les montants épargnés profiteraient à toutes les parties concernées. 

Les Délégations des États-Unis et du Mexique ont demandé que le rapport annuel soit transmis à la Commission des questions administratives et budgétaires, étant donné les implications financières qu’il contient. 

La Commission générale a remercié le Juge Surena de sa présence et a félicité le Tribunal pour les tâches importantes qu’il a réalisées. Elle a également décidé de transmettre le rapport ainsi que les observations et commentaires des délégations au Conseil permanent, qui les soumettra à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de même qu’à la Commission des questions administratives et budgétaires pour qu’elle examine les implications budgétaires et financières qu’il pourrait contenir. 

· Commission interaméricaine des femmes (CIM) – Le rapport annuel de la CIM (CP/doc.4384/09) a été présenté par la Secrétaire exécutive par intérim de cet organe, Madame Mercedes Kremenetzky, à la réunion du 8 avril 2009.

Madame Kremenetzky a présenté le rapport au nom de la Présidente de la CIM, la Ministre Laura Albornoz Pollmann. Elle a souligné qu’au cours de la période couverte par ce rapport, la CIM a tenu la 34e Assemblée des déléguées de la CIM, à l’occasion de laquelle elle a élu un nouveau Comité directeur, ainsi que la Troisième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les Etats membres (REMIM III). Elle a également mentionné que ce Comité directeur se propose de réaliser au cours de la période 2008-2010 un réalignement politique de la CIM et que l’ordre du jour de janvier ne présentera pas un intérêt uniquement pour les fonctionnaires responsables de la condition féminine, ou pour leurs délégués, mais aussi que la CIM consolide son intégration aux niveaux régional et mondial. Pour ce qui est des priorités thématiques, elle a indiqué que l’on a choisi la violence fondée sur le sexe, la traite et le trafic des personnes, le VIH-SIDA, la participation politique de la femme, son autonomie économique et le travail, la parité hommes-femmes et l’environnement et le renforcement du caractère institutionnel de la parité hommes-femmes. 

Elle a également mentionné la tâche réalisée par le Secrétariat permanent de la CIM, en sa qualité de Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI) à la Deuxième Conférence des États parties au MESECVI, à l’occasion de laquelle ont été adoptés le Règlement de la Conférence des États partie, la Déclaration, les Conclusions et Accords de la Conférence ainsi que les rapports par pays et le rapport continental.

Elle a indiqué qu’au nombre des questions importantes abordées par la CIM figuraient les projets réalisés en Amérique centrale et dans la Caraïbe qui réussissent à encourager la formulation et la mise en œuvre de politiques et de programmes intégrés destinés à prévenir la violence contre les femmes et à traiter les femmes qui souffrent de violence ou du VIH/SIDA.

Elle a indiqué que des progrès avaient été réalisés et que l’on avait abordé la question des droits humains de la femme par le truchement de l’examen des recoupements entre le VIH/SIDA et la violence contre la femme par la publication d’un feuillet et par l’organisation d’un cours de formation en ligne à l’intention du personnel chargé des soins de santé et des questions relatives à la parité hommes-femmes tenu à la CARICOM, en décembre 2008.

Elle a ajouté qu’en tant que question prioritaire pour la CIM, l’on avait également commencé à travailler à la question de la parité hommes-femmes et des catastrophes naturelles, par la préparation d’une étude de l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes à l’atténuation de catastrophes naturelles en Amérique latine et dans la Caraïbe, indiquant que cette étude examine les vulnérabilités particulières des femmes à la lumière des catastrophes naturelles ainsi que la façon d’atténuer les effets de ces catastrophes et d’y répondre. 

Elle a ajouté qu’une étude avait été effectuée sur la parité hommes-femmes et le réchauffement de la planète, laquelle explorait le lien entre les changements climatiques et la parité hommes-femmes dans le but de formuler des recommandations sur les meilleures méthodes et les mécanismes les plus appropriés pour incorporer la parité hommes-femmes aux politiques publiques relatives aux changements climatiques. 

Les Délégations de l’Uruguay, du Chili, du Pérou, des États-Unis, du Venezuela, du Mexique et du Costa Rica se sont référées à cette question, remerciant la Secrétaire exécutive par intérim de son exposé. La Commission générale a félicité la CIM pour la tâche qu’elle a réalisée en matière de promotion des droits de la femme dans le Continent américain, en particulier par l’aide qu’elle dispense pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général, ainsi que pour les progrès importants réalisés dans la mise en œuvre du PIA, et elle a proposé que le rapport présenté ainsi que les observations et commentaires des délégations soient transmis au Conseil permanent, qui, à son tour, les soumettra à l’Assemblée générale réunie à l’occasion de sa prochaine Session ordinaire. Il en a été décidé ainsi. 

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) – À sa réunion du 29 avril 2009, la Commission générale a écouté la présentation du rapport annuel de la CITEL, faite par Madame Graciela Piedras, Spécialiste principale en télécommunications (CP/doc.4382/09).

Madame Piedras a fait son exposé à l’aide d’un “Power Point” (CP/CG-1783/09), et après un bref survol de la CITEL elle a indiqué que la façon d’aborder le travail souligne la collaboration et la coordination avec des organismes régionaux et internationaux de télécommunications et avec des institutions de crédit et de développement; la formation de fonctionnaires gouvernementaux et de cadres du secteurs privé; l’encouragement de l’atteinte de positions communes; enfin, l’établissement des priorités dans la région en matière de télécommunications. 

Elle a également mentionné que de nos jours la communication existe sous diverses formes et qu’elle est en constante évolution, et elle a indiqué les progrès importants qui ont été réalisés dans la croissance de la société de l’information. 

Elle a indiqué que la CITEL travaille dans six secteurs principaux, tels la coordination de politiques et la réglementation; l’harmonisation technique; les questions de procédure; la formation; la coopération régionale et internationale; enfin, la diffusion d’information. Elle a parlé, en particulier, des résultats obtenus en 2008 dans ces secteurs. 

Elle a également mentionné les activités prévues pour 2009 et 2010 avec les divers ateliers, séminaires et réunions qui auront lieu ou qui se termineront avec la tenue de la Cinquième Assemblée de la CITEL, qui aura lieu au Mexique.

La Commission générale a remercié Madame Piedras pour son exposé et a pris note du rapport annuel ainsi que des observations des délégations de l’Argentine, de l’Uruguay, du Mexique, des États-Unis et du Pérou, qui ont remercié la CITEL de la tâche importante qu’elle réalise et elle a décidé de transmettre ce rapport au Conseil permanent afin qu’il soit ensuite soumis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

· Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) – Pour des raisons budgétaires et d’ordre du jour le rapport annuel a été soumis directement à la Commission générale, pour examen à sa réunion du 29 avril 2009.


La Commission générale a pris note du rapport annuel (CP/doc.4388/09), soulignant les activités réalisées, en particulier par ses projets dans les domaines de l’infrastructure des données spatiales, de l’aménagement du territoire, de la nouvelle histoire mondiale appliquée aux Amériques et de sa réponse à des situations d’urgence causées par des catastrophes naturelles et a demandé instamment à l’IPGH de poursuivre ses efforts pour concevoir l’“Agenda panaméricain pour 2010-2020” et s’entendre à ce sujet et pour mettre sur pied le “Laboratoire panaméricain pour l’observation des catastrophes naturelles”. Elle a également décidé de transmettre ce rapport au Conseil permanent et à l’Assemblée générale accompagné des observations faites par les Délégations des États-Unis et du Mexique, qui ont souligné l’importance que revêtent les travaux réalisés par l’IPGH dans les Amériques.

· L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) – Le rapport annuel de cet organisme a été présenté devant le Conseil permanent de l’Organisation par son Directeur général, le Docteur Chelston W. D. Brathwaite, en tenant compte du fait que c’était la dernière année de son mandat.


Le Docteur Brathwaite a présenté une nouvelle vision de l’Institut relativement à la sécurité alimentaire dans les Amériques, indiquant que l’IICA tente de faire de cette question une priorité dans le Continent américain, non seulement pour faire face aux nécessités actuelles, mais également pour prévenir une situation encore pire à l’avenir.  


Les Représentants de l’Argentine, du Costa Rica, des États-Unis et de l’Uruguay ont remercié le Directeur général de l’IICA pour son exposé et ont reconnu les travaux de l’Institut et de son Directeur dans les domaines de l’agriculture, de la santé publique, de l’agrotourisme, de l’agro-énergie, notamment. Le Représentant permanent du Belize, au nom des membres de la CARICOM, a reconnu le travail important de l’IICA à l’appui des États membres et a annoncé que la Cinquième Réunion des ministres de l’agriculture aura lieu en Jamaïque, en octobre 2009.

Le Conseil permanent a remercié le Docteur Chelston Brathwaite pour le leadership qu’il a exercé dans le domaine du développement agricole international, et il a pris note du rapport présenté.

· Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) – Le rapport annuel du CIDI (CP/doc.4394/09 et CP/doc. 4394/09 add. 1) a été présenté par l’Ambassadeur Efrén Cocíos, Représentant permanent de l’Équateur et Président de la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI au Conseil permanent de l’Organisation le 13 mai 2009.
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Les délégations, soulignant les activités réalisées par le CIDI et par ses organes subsidiaires, ont souligné l’importance de continuer de promouvoir le dialogue continental et de redoubler d’efforts pour renforcer les alliances entre les États membres, dans le but d’appuyer le développement intégré et, en particulier, de contribuer à éliminer la pauvreté dans les Amériques. Elles ont remercié l’Ambassadeur Cocíos d’avoir présenté ce rapport et lui ont exprimé leur reconnaissance pour le leadership dont il a fait preuve au cours de la période 2008-2009 et pour les mesures prises pour réaliser les mandats confiés au CIDI et à ses organes subsidiaires. Les délégations ont également remercié le Secrétaire exécutif au développement intégré, l’Ambassadeur Alfonso Quiñónez, et son équipe, pour le soutien qu’ils ont apporté à cet organe politique.
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I. BUREAU.
Pour la période à l’étude, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 15 juillet 2008. Conformément aux dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu Présidente de la CAJP l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’Organisation des États Américains (OEA). 

À sa première réunion, le 23 juillet 2008, la Commission a élu premier Vice-président le Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Kleey, et deuxième Vice-président le Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis, l’Ambassadeur Izben C. Williams.
II. QUESTIONS CONFIÉES À L’ÉTUDE DE LA COMMISSION – PLAN DE TRAVAIL.

Conformément aux dispositions des articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, les fonctions de la CAJP sont les suivantes: 

1. Étudier les thèmes que le Conseil permanent lui confie. 

2. Examiner les rapports du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme comme il est indiqué à l’article 91 f de la Charte. Présenter aussi au Conseil permanent les rapports de ces organes assortis d’observations et de recommandations et les projets de résolution pertinents.

Il convient également de rappeler que conformément à l’article 13, les commissions peuvent créer des sous-commissions et des groupes de travail, en précisant dans chaque cas leur mandat.

En application des dispositions de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent, à sa séance du 15 juillet 2008 mentionnée plus haut, a convenu que, dans le cadre des fonctions qui lui sont dévolues aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil, la CAJP se verrait charger des mandats qui lui sont conférés dans le document “Attribution des mandats émanés de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale” (CP/doc. 4238/07 rev. 2).


La Commission a poussé plus avant ses activités en exécutant le Plan de travail contenu dans le document CP/CAJP-2656/08 rev. 2.  Entre le 23 juillet 2008 et le 22 mai 2009, elle a tenu 38 réunions formelles dont neuf (9) ont été consacrées à des réunions spéciales sur des thèmes spécifiques découlant de mandats énoncés dans des résolutions de l’Assemblée générale, une (1) réunion pour la société civile et une réunion conjointe avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).


Par ailleurs, la Commission s’est réunie à dix (10) reprises afin de poursuivre le processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de l’homme, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques”. 


En terminant ses travaux, la CAJP présente à l’examen du Conseil permanent, pour transmission ultérieure à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, 23 projets de résolution approuvés et 3 sous une forme encore provisoire. 


De la même façon, conformément à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, la Commission fait parvenir les observations et recommandations des États membres relatives aux rapports annuels du Comité juridique interaméricain (CJI), de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA). 


De plus amples détails sur les activités des Groupes de travail de la CAJP, du Groupe de travail chargé de l’élaboration du Projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones et du Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance, figurent dans les documents GT/DADIN/doc.371/09 et CAJP/GT/RDI -120/09 respectivement. 

III. RÉUNIONS SPÉCIALES ET RÉUNIONS DE TRAVAIL. 

La Commission a tenu les réunions spéciales et les réunions de travail suivantes:

A. Réunion de travail sur la Cour pénale internationale. 


Durant sa Trente-huitième Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA, réunie à Medellín (Colombie), a adopté la résolution AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08) “Promotion de la Cour pénale internationale”, par laquelle elle demande au Conseil permanent qu’avec l’appui du Secrétariat général, il tienne une séance de travail sur les mesures appropriées que les États doivent adopter pour coopérer avec la Cour pénale internationale dans les domaines des enquêtes, mises en accusation et sanctions des auteurs de crimes de guerre, de crimes de lèse-majesté et de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale.


Cette réunion de travail a eu lieu dans le cadre de la CAJP le 8 décembre 2008 et le compte rendu de la réunion figure dans le document CP/CAJP 2700/09 rev. 1.

B. Cours de droit international humanitaire (DIH). 

De plus, dans le cadre de la CAJP, le troisième cours de droit international humanitaire a été dispensé avec grand succès, en bénéficiant de l’appui et de la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge et du Bureau du droit international.  Le cours a été donné le 4 décembre 2008 et le nombre des participants représentés par des membres des Missions diplomatiques et du Secrétariat général a dépassé la centaine. 

Ce Cours a présenté un vaste panorama liminaire du DIH, ciblé en particulier sur les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles additionnels.  Il a aussi traité de façon détaillée des personnes protégées par les règles du DIH, y compris les personnes civiles, et a comporté un examen de l’interaction entre le DIH et le droit international des droits de la personne, ainsi que du rôle que joue le droit pénal international en matière de crimes de guerre. Enfin, ce Cours a présenté des modules sur l’application du DIH dans le système interaméricain, en particulier dans le contexte de l’Organisation des États Américains et la conduite d’opérations militaires conformément aux normes du DIH.

C. Réunion spéciale sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.
Par sa résolution AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08), “Promotion et respect du droit international humanitaire”, l’Assemblée générale demande au Conseil permanent qu’avec l’appui du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, il continue d’organiser des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire. 

Cette réunion a eu lieu le 5 décembre 2008 et le compte rendu de la réunion est publié dans le document CP/CAJP-2708/09.

D. Réunion spéciale sur l’accès à l’information publique.

En vertu de sa résolution AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08) “Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie”, l’Assemblée générale demande au Conseil permanent qu’il convoque, dans le cadre de sa Commission des questions juridiques et politiques, une réunion spéciale sur l’Accès à l’information publique au cours du second semestre de 2008, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et de représentants de la société civile.


Cette réunion a eu lieu le 15 décembre 2008 et le compte rendu de la réunion est publié dans le document CP/CAJP-2707/09.

E. Réunion spéciale sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris des travailleurs migrants et de leurs familles. 

La réunion spéciale de la CAJP, tenue le 12 février 2009, fait suite au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles” et a été menée à bien conformément au programme contenu dans le document CP/CAJP-2659/08 rev. 5.


À ce sujet, il faudrait à l’avenir intensifier l’exécution du Programme en incorporant aux activités de la CAJP non seulement les aspects universitaires et juridiques de celui-ci, mais aussi l’ensemble des réalités et expériences concrètes des personnes migrantes. 

F. Cours sur le droit international des réfugiés.


Par sa résolution AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08), paragraphe 8 du dispositif, l’Assemblée générale demande au Conseil permanent que, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration de l’ACNUR, il organise un cours sur le Droit international des réfugiés, à l’intention du personnel des Missions Permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et d’autres personnes intéressées. Ce cours a eu lieu le 19 février 2009, comme l’indique le programme figurant dans le document CP/CAJP-2668/08.

G. Dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


Le Dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges à la Cour interaméricaine des droits de l’homme s’est déroulé le 20 mars 2009, en exécution du mandat émané du paragraphe 3 g de la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques”, conformément au programme de la réunion figurant dans le document CP/CAJP-2702/09 rev. 1.

H. Réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression 

Par sa résolution AG/RES. 2434 (XXXVII-O/08), l’Assemblée générale a décidé “de renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants: i) Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression; ii) Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme”.

La réunion a eu lieu les 23 et 24 avril 2009, conformément au calendrier qui figure dans le document CP/CAJP-2698/09 rev. 5.

IV. RAPPORTS ANNUELS. 

A. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain.


À la réunion qu’elle a tenue le 27 mars 2009, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Comité juridique interaméricain en la personne de son Président, M. Jaime Aparicio, qui a fait un exposé oral du Rapport contenu dans le document (CP/doc.4260/08).

La Commission a convenu de formuler les observations et recommandations pertinentes qui figurent dans le document CP/CAJP-2742/09 et le projet de résolution correspondant a été approuvé par CAJP le 18 mai 2009 (CP/CAJP-2723/09 rev. 5).

B. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


Le Rapport annuel adressé par la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (CP/doc.4373 /09) correspondant à 2008 a été soumis à la Commission des questions juridiques et politiques le 19 mars 2009 par la Juge Cecilia Medina Quiroga, Présidente de cet organe. Les observations et recommandations formulées par les États membres sur le rapport et l’exposé de sa Présidente ont été publiées dans le document CP/CAJP-2743/09.


Le projet de résolution sur ce thème a été approuvé par la CAJP le 18 mai 2009 (CP/CAJP-2752/09 rev. 2).

C. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).


Le Rapport annuel présenté la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale correspondant à 2008 (CP/doc. 4380/09, CP/doc. 4380/09 add. 1 et CP/doc. 4380/09 add. 2) a été soumis à la Commission le 7 mai 2009 par la Présidente de cet organe, Mme Luz Patricia Mejía Guerrero.

Les observations et recommandations formulées par les États membres sur le rapport annuel de la CIDH et l’exposé de sa Présidente ont été publiés dans le document CP/CAJP-2758/09.


Le projet de résolution sur ce thème a été approuvé par la CAJP le 19 mai 2009 (CP/CAJP-2755/09 rev. 1).

D. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

Le Rapport annuel du CEJA, figurant dans le document CP/doc.4383/09, a été soumis à l’examen des États membres le 14 mai 2009. Les observations et recommandations formulées sur ce rapport sont publiées dans le procès-verbal de cette réunion. 


La Délégation du Chili a en outre présenté le projet de résolution “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)” qui a été approuvé par la Commission générale le 6 mai et qui figure dans le document CP/CG-1787/09 rev. 1.
V. INVITÉS SPECIAUX 


Le 23 juillet 2008, un exposé du document intitulé “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” a été reçu de M. Victor Abramovich, membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Le 23 octobre, la Commission a été honorée par la présence de M. Manuel Ventura Robles, Juge à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui a traité du thème des mécanismes propres à garantir l’application par les États membres des décisions de la Cour. Le 30 octobre, M. Florentín Meléndez, Rapporteur de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a fait un exposé devant la CAJP sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, et un exposé a été reçu de Fatsah Ouguergouz S.J., Professeur invité, spécialiste des Droits de la personne à l’Université de Georgetown et Juge de la nouvelle Cour africaine des droits de l’homme et des peuples à Arusha (Tanzanie). Le 13 novembre, M. Ricardo Morishita Wada a prononcé un exposé sur la proposition brésilienne de Convention interaméricaine sur le droit applicable à certaines transactions et à certains contrats internationaux de consommation (CP/CAJP-2652/08 add. 2).  Le 11 décembre, la Directrice exécutive du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) a prononcé un exposé sur son document “Contributions à la réflexion sur d’éventuelles réformes du fonctionnement de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme” (CP/CAJP/INF.104/08). Le 27 mars 2009, M. Jaime Aparicio, Président du Comité juridique interaméricain, s’est rendu à la CAJP et les Rapports sur la justice pénale pour les jeunes et la sécurité citoyenne de M. Paulo Sergio Pinheiro, Mme Jean Gough et Mme Carmen Villa Rosa lui ont été remis. Enfin, le 22 avril, la CAJP a reçu Mme Mary Robinson, première femme Présidente de l’Irlande et septième président de ce pays, ancienne Haut Commissaire des Nations Unies pour les droits de l’homme, ainsi que l’Ambassadeur Rudolf Knoblauch, envoyé spécial pour les droits de l’homme de la Confédération suisse, qui ont évoqué les enjeux qui se posent dans les domaines de la lutte contre la pauvreté, du renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne, du changement climatique et des droits humains. 

VI. PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE 

Pendant la période 2008-2009, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a consacré une grande partie de ses travaux aux questions liées au Système interaméricain des droits de la personne, en vertu des résolutions AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques”,  AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” et AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, ainsi qu’aux divers mandats qui lui ont été confiés au fil des années sur ce sujet.

À ce stade du processus, la Commission s’est fixé pour objectif de proposer des actions concrètes aux organes du Système interaméricain des droits de la personne, par l’identification de positions communes et l’approfondissement du dialogue compte tenu des propositions qui ont été présentées dans le cadre des discussions qu’elle a tenues et avec la participation de tous les acteurs intéressés, conformément aux dispositions du paragraphe 3 a du dispositif de la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) déjà mentionnée.

L’accent a été mis sur le fait qu’il importe de continuer de convoquer les organisations de la société civile qui sont présentes dans le Système interaméricain, afin de conserver un espace de réflexion conjointe sur la manière de le renforcer. À ce sujet, le 5 mars 2009, la CAJP a tenu une réunion spéciale avec la société civile pour recueillir les conclusions qui ont été formulées sur le Système interaméricain des droits de la personne au Forum continental de la société civile qui a eu lieu les 3 et 4 mars 2009, et pour connaître leurs points de vue sur le processus de réflexion sur ce système.

De même, dans le cadre de ce processus de réflexion et au titre de la formulation des contributions des États, des représentants de la CIDH et de la Cour étaient présents, ce qui leur a permis d’aider les délégations à analyser des divers thèmes.

La CAJP était consciente que dans certains cas il existe des positions divergentes sur des aspects déterminés du Système. Cependant, le succès du processus de réflexion et de dialogue a consisté en ce qu’il a non seulement permis de mettre ces questions à l’ordre du jour, mais aussi de rapprocher les positions sur ces questions. Les participants ont utilisé une matrice qui a été élaborée à l’origine à partir des résultats des dialogues informels qui se sont déroulés au cours de la période précédente, ce qui apparaît dans les documents émanés du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne qui a eu lieu entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que dans le document issu de la “Réunion de Mexico sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne” tenue les 25 et 26 juin 2008 dans les bureaux du Secrétariat aux relations extérieures du Mexique (CP/doc.4329/08 corr. 1). 
On pensait qu’une fois révisés les thèmes et les propositions contenus dans la matrice, les États seraient à même de décider dans quelle mesure ils pourraient approuver les positions qui y sont exposées et présenter des propositions communes aux organes du Système, ou s’ils décideraient de présenter des propositions par eux-mêmes. À cet effet, neuf (9) réunions ont été tenues, qui avaient pour objet de réviser les thèmes qui avaient été préalablement identifiés.

À l’issue de cet exercice, la Présidence, au nom de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a officiellement présenté le document qui constitue l’Annexe II “Résultats du processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne 2008-2009” (CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3) aux Présidentes de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à l’occasion du dialogue tenu entre les États et ces organes le 20 mars 2009 et auquel ont aussi participé des représentants de la société civile conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99). Il s’agit d’une contribution au processus de réforme entrepris par les organes du Système et cela, dans le respect le plus complet de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes, lesquelles ont fait l’objet de réaffirmations constantes de la part de tous les États membres, sans exception.


La Présidence souhaite souligner, à ce stade du processus, et sans préjudice de ceux qui lui succéderont, la volonté constante de dialogue de tous les acteurs concernés. Dans ce sens, les États ont reconnu les efforts déployés par la CIDH lorsqu’elle a entamé le processus de consultation sur le projet de modification de son Règlement en 2007, ainsi que les contributions des États membres et de la société civile. 


La Présidence constate avec satisfaction que le dernier changement apporté au Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l'homme durant sa 132e Session ordinaire tenue du 19 au 31 janvier 2009 est le résultat tangible de cet esprit de dialogue et de réflexion commune, comme l’est la proposition de réformes réglementaires distribuée à des fins de consultation avec les acteurs du système par la CIDH en avril dernier.


C’est donc une source de grande satisfaction pour la Présidence d’être parvenue à matérialiser cette initiative dans laquelle nous, États, nous sommes embarqués depuis une dizaine d’années, et à présenter le document dans lequel apparaît le résultat du processus de réflexion sur le système interaméricain des droits de la personne. Je suis personnellement reconnaissante à tous ceux qui y ont contribué d’une façon ou d’une autre. Nous sommes convaincus que cela nous permet aujourd’hui d’avoir une vision nettement plus claire de ce que les acteurs concernés attendent du Système interaméricain des droits de la personne.

VII. PROJETS DE RÉSOLUTION À PRÉSENTER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE.

Avant le commencement des négociations des projets de résolution lors de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission a adopté une méthode de travail qui fait l’objet d’une description détaillée dans le document portant la cote CP/CAJP-2718/09 corr.1.

La Commission a reçu un total de 28 projets de résolution pour examen. Sur ce chiffre, 23 ont été négociés et approuvés dans leur totalité, et 3 sont présentés au Conseil sous une forme qui n’est pas encore définitive. La liste des projets de résolution, accompagnée d’une description détaillée des négociations, des documents correspondants et de leur état actuel d’avancement, constitue l’Annexe I.

VIII. RECOMMANDATIONS

Compte tenu de l’expérience acquise au cours de cette période d’activité, la Présidence estime qu’il convient de proposer que par la suite on fixe un thème central sur lequel portera la plus grande partie des travaux de la Commission, afin d’obtenir des résultats concrets. À ce sujet, elle qualifie de très positif le temps qui a été consacré pendant cette étape au processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne, qui a abouti à la présentation du document que j’ai mentionné au chapitre VI.

Cette approche, sans préjudice des autres actions que mène habituellement la Commission, aurait un effet stimulant sur ses activités et permettrait d’avoir un impact plus tangible et mieux adapté aux réalités du moment.  

En ce qui concerne l’interaction avec les autres organes, organismes et entités du système interaméricain, la Présidence est d’avis qu’il serait extrêmement utile et enrichissant pour leurs travaux de maintenir une relation plus étroite et de tirer parti des ressources qu’ils offrent sur les différents thèmes inscrits au programme de la CAJP.  À titre d’exemple, on pourrait envisager de demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de rendre des décisions et de promouvoir, par l’intermédiaire du Conseil permanent, des avis consultatifs de la part de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 


María del Luján Flores 


Ambassadrice, Représentante permanente de l’Uruguay 


près l’Organisation des États Américains


Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
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	TITRE PROPOSÉ PAR  
	DATE DE SOUMISSION
	DOCUMENTS
	APPROUVÉ PAR LA CAJP
	APPROUVÉ EN CONSEIL PERMANENT 

	Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles 

Mexique, avec l’appui d l’Équateur et du Guatemala
	5 mars 
	CP/CAJP-2703/09 rev. 3


	18 mai 2009
	

	Promotion de la Cour pénale internationale

Mexique
	24 mars
	CP/CAJP-2710/09 rev. 4


	18 mai 2009
	

	Promotion of et respect du droit international humanitaire

Mexique
	24 mars
	CP/CAJP-2711/09 rev. 6
	18 mai 2009
	

	La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

Mexique
	26 mars 
	CP/CAJP-2716/09 rev. 3


	18 mai 2009
	

	Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement
Mexique
	8 avril 
	CP/CAJP-2722/09 rev. 2


	11 mai 2009
	

	Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
Mexique
	9 avril 
	CP/CAJP-2715/09 rev. 3
	18 mai 2009
	

	Observations et recommandations sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain
Président de la CAJP
	9 avril 
	CP/CAJP-2723/09 rev. 5


	20 mai 2009
	

	Défenseurs des droits de la personne: Appui aux individus, groupes et organisation de la société civile œuvrant à la promotion  et la protection des droits de la personne dans les Amériques
Mexique avec l’appui des États-Unis 


	16 avril 
	CP/CAJP-2724/09 rev.2


	14 mai 2009
	

	Réunion des Ministres de la justice (REMJA) 

Brésil
	22 avril
	CP/CAJP-2726/09 rev. 1


	7 mai 2009
	13 mai 

	Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption

Brésil, avec l’appui de la Bolivie et du Pérou
	22 avril 
	CP/CAJP-2729/09 rev. 5


	18 mai 2009
	

	Programme d’action pour la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui {à son Secrétariat  technique (SEDISCAP)

Panama avec l’appui du Chili et du Nicaragua 
	22 avril 
	CP/CAJP-2728/09 rev.1


	7 mai 2009
	13 mai

	Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination  contre les personnes handicapées 

Panama avec l’appui de l’Équateur et du Chili 
	22 avril 
	CP/CAJP-2727/09 rev.2


	7 mai 2009
	13 mai

	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias
États-Unis 
	28 avril 
	CP/CAJP-2731/09


	
	

	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias
Venezuela 
	1er mai 
	CP/CAJP-2741/09


	
	

	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias
	8 mai
	CP/CAJP-2747/09


	EN SUSPENS
	

	Programme interaméricain de développement du droit international

Président de la CAJP avec l’appui du Venezuela


	8 mai 
	CP/CAJP-2749 rev. 1
	11 mai 2009
	

	Accès à l’information publique: renforcement  de la démocratie

Pérou


	28 avril 
	CP/CAJP-2732/09 rev. 3


	15 mai 2009
	

	Protection des demandeurs d’asile, des réfugiés et des apatrides dans les Amériques 

Argentine - Uruguay
	29 avril 
	CP/CAJP-2734/09 rev. 2


	20 mai 2009
	

	Personnes disparues et assistance aux membres de leurs familles

Pérou, Argentine 


	29 avril 
	CP/CAJP-2733/09 rev. 3


	18 mai 2009
	

	Protocole de San Salvador: Composition et fonctionnement du Groupe de travail  chargé d’examiner  les rapports périodiques des États parties

Argentine


	29 avril 
	CP/CAJP-2736/09 rev. 5


	19 mai 2009
	

	Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

Président du Groupe de travail 


	29 avril 
	CP/CAJP-2751/09
	11 mai 2009
	

	Droit à la vérité

Argentine, Uruguay


	29 avril 
	CP/CAJP-2735/09 rev 3


	11 mai 2009
	

	Formation aux droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques

Colombie, République dominicaine, Costa Rica


	1er mai 
	CP/CAJP-2738/09 rev.2


	7 mai 2009
	13 mai 2009

	Renforcement  du Système des droits de la personne, conformément aux mandats émanés des Sommets des Amériques

Président de la CAJP


	15 mai 
	CP/CAJP-2756/09 rev. 2


	Ad referendum du Venezuela
	

	Observations et recommandations sur le  Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Président de la CAJP
	15 mai 
	CP/CAJP-2752/09 rev. 2


	18 mai 2009
	

	Observations et recommandations sur le  Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

Président de la CAJP
	15 mai 
	CP/CAJP-2755/09 rev. 2
	OUVERTE
	

	Droits de la personne, orientation sexuelle  et identité de genre

Brésil
	1er mai 
	CP/CAJP-2739/09 rev. 2


	15 mai 2009
	

	Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones 

Président  du Groupe de travail 
	
	CP/CAJP-2757/09


	15 mai 2009
	


ANNEXE II

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3


18 mars 2009


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

RÉSULTATS DU PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (2008-2009)

RÉSULTATS DU PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (2008-2009)
/
I.
INTRODUCTION


Durant la période 2008-2009, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a continué de consacrer une bonne partie de son énergie aux questions relatives au Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en vertu des résolutions AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques”, AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” et AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, ainsi que des divers mandats qui lui ont été confiés au cours des ans en cette matière. 


Dans la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08), les États ont réaffirmé leur engagement de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre des actions concrètes visant à donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques et, en particulier, du Troisième Sommet (Québec, Canada) et du Quatrième Sommet (Mar del Plata, Argentine).

Les États membres ont également reconnu les progrès accomplis dans des domaines spécifiques comme le large processus de réflexion sur le Système dans le cadre de la CAJP, la tâche réalisée par la CIDH pour lancer le processus de consultation sur le projet de réforme apportée à son Règlement en 2007 et la réception des contributions des États membres et de la société civile; ils ont recommandé au Conseil permanent de poursuivre le processus de réflexion sur le Système en tant que question revêtant une importance particulière dans le programme de travail de la CAJP.


Quant à elles, les résolutions AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) invitent les organes du Système à garder présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission et de la Cour interaméricaines à continuer de participer à ce processus. 

Les résolutions de l’Assemblée générale sur la question, les mandats sur le sujet issus des Sommets des Amériques, les réflexions émanant de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme, tant dans leurs rapports annuels qu’au sein de la CAJP, les observations et les recommandations des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, reflètent une maturité dans le processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne qui nécessite, de la part des acteurs du Système, l’adoption de mesures fondées sur des propositions d’actions concrètes permettant de matérialiser un processus dans lequel nous sommes embarqués depuis une dizaine d’années.

À la réunion de la CAJP tenue le 4 septembre 2008, les États membres ont eu l’occasion d’exprimer leurs points de vue sur les mesures à prendre suite au processus de réflexion et aux dialogues entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de la personne. Par ailleurs, la CAAP a tenu les neuf (9) réunions prévues pour examiner les thèmes énumérés à l’annexe II de ce document. Le présent rapport tient compte des observations et propositions formulées par les États membres et incluses dans le tableau de l’annexe I ; elles sont donc transmises par cette voie officielle aux organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l'homme.

II.
OBJECTIF


L’objectif de cet exercice était de proposer des mesures concrètes visant l’accomplissement des mandats susmentionnés par l’identification de positions communes, la présentation de propositions aux organes pertinents du Système et l’approfondissement du dialogue entre tous les acteurs concernés, y inclus la société civile spécialisée dans les droits de la personne. Les initiatives surgissant de ce processus de réflexion sont considérées comme des contributions au processus de réforme entrepris par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l'homme, le respect strict de l’autonomie et de l’indépendance desdits organes devant être garanti à tout instant, une condition déjà soulignée par les États membres.

III.
MÉTHODOLOGIE

A. Identification de positions communes 

La Commission est consciente qu’il existe dans certains cas des positions divergentes relativement à certaines facettes du Système. Cependant, le succès du processus de réflexion et de dialogue a consisté non seulement en ce qu’il a permis de mettre ces questions à l’ordre du jour, mais également en ce qu’il a permis de rapprocher des positions relativement à ces questions. 

En ce sens, l’on a proposé d’identifier les points sur lesquels l’on est d’accord quant à la nécessité de les réviser et ceux sur lesquels des propositions concrètes avaient déjà été présentées, lesquelles propositions découlent du processus de réflexion sur la question, dans le but de les transférer officiellement aux organes pertinents.

À cette fin, les participants ont employé la matrice figurant à l’annexe I, qui a été élaborée à l’origine en prenant comme référence les résultats des dialogues informels qui ont eu lieu au cours de la période précédente, ce qui se reflète dans les documents émanés du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne qui a eu lieu entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que dans le document émané de la “Réunion de Mexico sur le renforcement  du Système interaméricain des droits de la personne”, tenue les 25 et 26 juin 2008 dans l’édifice du Secrétariat aux relations extérieures du Mexique (CP/doc.4329/08 corr. 1).
/ 

On a estimé qu’une fois révisés les thèmes et les propositions contenus dans la matrice, les États seraient à même de décider dans quelle mesure ils pourraient être d’accord avec les positions exposées, ce qui permettrait la présentation de propositions conjointes aux organes pertinents du Système, ou s’ils décideraient de présenter des propositions par eux-mêmes.

Dans le cadre de ce processus de réflexion et au titre de la formulation des contributions des États, les représentants de la CIDH et de la Cour ont été présents, ce qui leur a permis d’aider les délégations à analyser les divers thèmes. Ont également pris part aux travaux des organisations de la société civile œuvrant dans ce domaine. 

B. Présentation de propositions concrètes
Une fois identifiés les points en commun, ceux-ci sont soumis officiellement aux organes du Système comme contributions au processus interne de réflexion dans lequel sont engagées la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l'homme. De même sont incluses, comme indiqué précédemment, les propositions individuelles formulées par certains États membres. 

C. Approfondissement du dialogue avec tous les acteurs concernés
La Commission a proposé de réaliser ce processus de réflexion en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission, avec la participation de tous les acteurs concernés, comme le prévoit le paragraphe 3 a du dispositif de la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) précitée.

Conformément à ce mandat, l’on a souligné l’importance de continuer à convoquer les organisations de la société civile présentes dans le Système interaméricain, afin de conserver un espace de réflexion commune sur la façon de renforcer celui-ci. Dans ce sens, le 5 mars 2009, la CAJP a tenu une réunion spéciale avec la société civile pour prendre connaissance des conclusions du Forum continental de la société civile sur le Système interaméricain des droits de la personne, lequel s’est déroulé les 3 et 4 mars 2009, et pour tenir compte du point de vue de ces organisations sur le processus de réflexion autour du Système. Les documents reçus lors de cette réunion feront l’objet de l’addenda 1.

Une représentation graphique de cette méthodologie figure à la page 6.

IV. CONCLUSIONS

Par la résolution 2407 (XXXVIII-O/08), les États membres ont réaffirmé leur engagement consistant à continuer de renforcer et de perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, reconnu le large processus de réflexion sur ce Système entrepris dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent et l’importance des réunions informelles qui ont eu lieu dans ce contexte, ainsi que l’échange de propositions et observations entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de la personne au regard du renforcement et du perfectionnement de ce dernier.

Durant cette période, la CAJP a poursuivi ce large processus de réflexion en en faisant un chapitre particulièrement important de son programme de travail. Dans ce sens, ont été prévues neuf (9) réunions, qui ont tenu compte des propositions formulées lors des discussions au sein de la Commission et bénéficié de la participation continue de tous les acteurs concernés.

Il importe de souligner la réunion conjointe tenue le 5 février avec la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour analyser les besoins de financement des organes du Système. De même, la réunion spéciale avec la société civile du 5 mars revêt une importance particulière, qui a permis de recueillir les conclusions sur le Système qui ont été présentées au Forum continental de la société civile tenu les 3 et 4 mars 2009, ainsi que les points de vue de cette dernière sur le processus de réflexion.

À l’issue de cet exercice, la présidence, au nom de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) qu’elle a l’honneur de présider, a le plaisir de soumettre officiellement le présent document aux membres de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) à l’occasion du dialogue qui aura lieu le 20 mars 2009 aux fins de contribuer au processus de réforme entrepris par les organes du Système, dans le respect le plus complet pour l’autonomie et l’indépendance desdits organes, lesquelles ont fait l’objet de réaffirmations constantes de la part de tous les États membres, sans exception.

La présidence souligne, à ce stade du processus, et sans préjudice de ceux qui lui succéderont, la volonté constante de dialogue de tous les acteurs concernés. Dans ce sens, les États ont reconnu les efforts déployés par la CIDH lorsqu’elle a entamé le processus de consultation sur le projet de modification à son Règlement en 2007, ainsi que les contributions des États membres et de la société civile. Par ailleurs, la présidence constate avec satisfaction que le dernier changement apporté au Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l'homme durant sa 132e Session ordinaire tenue du 19 au 31 janvier 2009 est le résultat tangible de cet esprit de dialogue et de réflexion commune.


María del Luján Flores 


Ambassadrice, Représentante permanente de l’Uruguay


près l'Organisation des États Américains


Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

MÉTHODOLOGIE
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ANNEXE I

RÉSULTAT DU PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE SIDH (2007-2008)
/
	Thème


	Réflexions générales
	Propositions
	Pays

	I. FINANCEMENT ET FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME



	Financement du Système
/
	· Le renforcement du Système exige une augmentation de son budget, tout en gardant à l’esprit que les États sont à tout moment les principaux contributeurs au budget des deux entités. 
· L’augmentation du budget du Fonds ordinaire doit être "graduelle", aussi bien que substantielle. 

· On a fait remarquer que la majeure partie des crédits alloués à la Commission ne provient pas du budget ordinaire de l’OEA, mais plutôt de fonds spécifiques versés par des sources extrarégionales.

· Les conditions attachées à quelques contributions pourraient provoquer des distorsions dans les priorités établies par la Commission et porter atteinte à son autonomie.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

 


	· Exposé de la Commission et de la Cour, de façon réaliste, portant principalement sur les priorités et sur des projections à court et à moyen termes de leurs besoins financiers et sur des façons possibles de renforcer les ressources dont elles disposent actuellement. 

· Augmentation substantielle du budget des organes. 

· Rechercher des contributions provenant d’institutions financières internationales et d’autres bailleurs à l’intention du Fonds Oliver Jackman.

· Instaurer le Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne

·   Soumettre les questions budgétaires à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent.

· Augmenter les salaires des juges et membres de la Commission.

· Envisager la possibilité de couvrir les dépenses de traduction des documents de la Cour avec le budget du service des traductions du Secrétariat général.

· La solution effective aux graves problèmes de financement des organes du Système interaméricain des droits de la personne doit être au centre de toute proposition d’ajustement pour le renforcement de ce Système.
	AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2420 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08)

Argentine

	Fonctionnement du Système
	· À cause d’une augmentation du nombre d’affaires et d’un accroissement de la charge de travail dans le Système, le Secrétariat exécutif de la CIDH s’est vu obligé d’exercer, temporairement, des fonctions qui reviennent, selon le Règlement, aux membres de la Commission. 


	· Présidences permanentes : un premier pas serait d’accorder la permanence au moins au président de chacun de ces deux organes, ou même d’en prolonger la présence au début et à la fin des sessions.

· Examen de la possibilité que les juges et les membres de la Commission soient eux aussi permanents.

· Examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme fonctionnent sur une base permanente. 

· Extension des sessions des deux organes. 

· Renforcement du Secrétariat exécutif de la Cour IDH et de celui de la CIDH.

· L’on estime important de tirer parti de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la préparation de propositions de réformes réglementaires.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique
/
Costa Rica

Équateur

Paraguay

Uruguay
AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

Réunion de Mexico



	II. ASPECTS DE PROCÉDURE



	Mesures conservatoires et provisoires
	· Règlement de la CIDH “Article 25. Mesures conservatoires.

1.
Dans des cas graves et urgents et dans la mesure jugée nécessaire en fonction des informations disponibles, la Commission peut, de sa propre initiative ou sur la demande d’une des parties, solliciter de l’État concerné l’adoption de mesures conservatoires pour empêcher que  des dommages irréparables soient infligés aux personnes. 

2.
Si la Commission n’est pas réunie, le Président, ou à défaut de celui-ci, l’un des Vice-présidents, consulte les autres membres, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif, sur l’application des dispositions du paragraphe précédent.  S’il n’est pas possible de tenir des consultations dans un délai raisonnable en fonction des circonstances, le Président prend la décision, au nom de la Commission, et la communique à ses membres. 

3.
La Commission peut solliciter des informations des parties intéressées sur toute question portant sur l’adoption et l’application des mesures conservatoires. 

4.
L’acceptation de ces mesures et leur adoption par l’État ne préjugent en rien du fond de la question.” Il est indispensable qu’avant de rendre une décision d’adoption de mesures conservatoires et provisoires, la CIDH ou la Cour dispose, dans toutes les affaires, de l’information de l’État en question.

· Le cas échéant, la CIDH ou la Cour doit effectuer des visites ou des enquêtes in loco, afin d’obtenir des éléments de jugement plus importants sur l’existence éventuelle de la menace alléguée de préjudice grave à l’intégrité des personnes; et cela, d’autant plus si cette visite ou enquête est sollicitée par l’État.

· À certaines occasions, la CIDH et la Cour ont prolongé les mesures de protection pendant plusieurs années. Le caractère temporaire des mesures de protection est fondamental puisque, au fil du temps, la situation supposée de danger et de menace tend à disparaître, ce qui pourrait également être vérifié dans le cadre des visites ou enquêtes susmentionnées.

· Il existe des cas où, bien que l’information nécessaire ait été sollicitée et que l’État l’ait envoyée, les organes du Système n’ont pas rendu de décision selon laquelle ils accordent les mesures ou non.

· Il est par conséquent nécessaire que ces pétitions ne restent pas sans réponse, étant donné que cette situation cause du tort à la fois au demandeur et à l’État même à cause de l’insécurité qui en découlerait.

· L’Argentine considère que les demandes d’adoption de mesures conservatoires ont constitué des mécanismes de tutelle très importants pour garantir l’effectivité des droits de la personne dans des situations extrêmement graves et urgentes.
	· Établir une procédure uniforme pour l’octroi, le suivi et la levée de la mesure conservatoire.  

· En relation avec la demande de renseignements, il est indispensable d’épuiser ce recours pour que la CIDH dispose de toute l’information possible qui lui permette d’établir le caractère grave et urgent, en vue d’éviter des dommages irréparables.  

· Avant de déclarer la mise en œuvre des mesures conservatoires, il faudrait rechercher l’avis des États, sauf dans les cas d’extrême urgence où ces mesures pourraient être ordonnées provisoirement, sous réserve d’une requête ultérieure d’information des États.  De même, il a été recommandé qu’il serait pertinent de mener une évaluation périodique de la nécessité de leur maintien, étant donné que dans le cas contraire, on pourrait courir le risque que de telles mesures perdent leur légitimité.

· Il devrait exister des critères servant à définir ce que l’on doit comprendre par gravité et urgence d’une situation.

· Analyser le contexte et les besoins spécifiques de chaque cas avant d’ordonner la mise en œuvre de mesures conservatoires et provisoires. 

· En raison de leur caractère exceptionnel, les mesures prononcées doivent faire l’objet d’un suivi permanent en vue de déterminer le moment opportun de les lever, évitant ainsi que les bénéficiaires de celles-ci ne subissent des dommages irréparables. 

· On doit étudier la gestion des mesures conservatoires collectives prises à l’égard de bénéficiaires indéterminés, étant donné que souvent, elles contiennent des préceptes qui ne peuvent pas être appliqués, ce qui affecte le Système en général.

· Réexaminer le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme au regard de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de sorte qu’elle puisse servir de support à ce tribunal et de médiateur entre les États et les bénéficiaires des mesures provisoires, en tirant profit des facultés que lui octroie le règlement.

· Que la CIDH individualise les bénéficiaires afin de donner une plus grande certitude juridique tant aux États qu’aux bénéficiaires eux-mêmes. 

· L’Argentine préconise que de telles demandes soient agréées uniquement en cas d’extrême nécessité, et que l’on tienne compte de la volonté de l'État concerné de régler la situation et que l’on envisage sérieusement l’éventuelle disponibilité et efficacité des recours juridiques sur le plan interne, en se tenant au délai strictement nécessaire pour garantir la matérialisation de ces objectifs, et ce de façon à éviter une dénaturation du mécanisme conservatoire et de la subsidiarité du Système.

· En outre, l’Argentine considère qu’il serait important de préciser les cas de figure dans lesquels la Commission épuise le recours à la voie conservatoire pour renvoyer devant la Cour des demandes de mesures conservatoires. En particulier, et tenant compte du rôle reconnu à la victime par-devant la Cour dans ce contexte, l’Argentine affirme que la volonté de la Commission face à d’éventuelles pétitions déposées directement par les victimes par-devant la Cour ne devrait pas ignorer l’information que pourrait fournir l'État sur les allégations desdites victimes.   

	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Bolivie

Costa Rica

Équateur 
/
Nicaragua

Paraguay

République dominicaine

Venezuela 
/
Réunion de Mexico

Argentine


	Cumul des considérations de recevabilité et de fond
	· Règlement CIDH. “Article 37. Décision de recevabilité.

· Dans la pratique, le report du traitement de la recevabilité du fond affecte de manière substantielle les garanties de voies et de procédure. 
· De même, le recours à cette option limite le processus de recherche d’une solution amiable. 

	· Supprimer l’option de cumul des considérations de recevabilité et de fond.

· La modification de procédures qui affaiblissent l’examen de la  recevabilité doit être évaluée avec beaucoup de soin parce que ce rapport pose les bases juridiques d’une analyse du fondement de l’affaire et en effet, il délimite les faits présumés, point de départ pour leur caractérisation, les présumés droits lésés, ainsi que les victimes présumées. 

· Le rapport de recevabilité revêt la plus grande importance en octroyant la sécurité juridique aux parties – étant donné que sont établis les principaux aspects du différend – en même temps qu’il permet d'enrichir le débat juridique sur le fondement, parce qu'il focalise les allégations sur des points de droit et les preuves d’appui.

· Mexique et Costa Rica suggère que dans les cas exceptionnels où la Commission doit cumuler les considérations de recevabilité et de fond pour rendre sa décision, celle-ci soit dûment fondée et motivée.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica 
/
Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela

Réunion de Mexico



	Besoin d’établir des délais au sein de la CIDH
	· Le Règlement de la CIDH n’envisage aucun délai à respecter par la CIDH aux étapes d’examen initial, de recevabilité et de détermination du fondement.

· L’existence de délais est nécessaire pour que la CIDH détermine l’admissibilité d’une affaire, étant donné que l’absence de délais peut provoquer une insécurité juridique chez les divers intervenants.

· L’absence de délais est l’une des nombreuses raisons pour lesquelles les verdicts tardent tant.

· L’incertitude quant aux délais mine la légitimité et la confiance dans le Système. 

· Un retard dans l’envoi des pétitions aux États a été la raison pour laquelle les États ont reçu récemment de nombreuses pétitions présentées il y a plusieurs années. 

· Le non-respect des délais et le retard dans les démarches devant la CIDH affectent non seulement les États, mais aussi, fondamentalement, les pétitionnaires.


	· On recommande que les organes du Système, et en particulier la CIDH, effectuent une analyse des conséquences du non-respect des délais établis, et ce, pour chacun des acteurs du Système. 

·    L’établissement de délais concrets durant tout le déroulement du processus s’avère indispensable en vue d’assurer la garantie des voies et des procédures et de permettre une solution adéquate et opportune aux pétitions.

· Établir un délai pour l’envoi des pétitions initiales aux États par la CIDH.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela

Réunion de Mexico



	Archivage des pétitions 


	Règlement de la CIDH « Article 30.6.
Une fois reçues les observations, ou écoulé le délai fixé sans avoir reçu d’observations, la Commission vérifie si les motifs de la pétition existent ou subsistent.  Si elle juge qu’ils n’existent ni ne subsistent, elle donne l’ordre de classer le dossier aux archives.»

	·   Établissement de délais et de critères pour l’examen des archives (inactivité de procédure). 

·   Unification des critères en vue de classer une affaire (à cet égard, il faut souligner la pratique, non réglementaire, de désactiver les pétitions dont la nature et le caractère définitif demeurent incertains), et octroi d’un caractère définitif à la décision d'archivage en vue d’assurer la confiance des usagers dans le Système.   

·   Examen de la question faisant l’objet de la pétition, du temps écoulé et de l’inactivité de la procédure pour traiter le dossier, en vue d'éviter que le pétitionnaire ne soit lésé et que le Système ne soit affaibli. 


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela 

Réunion de Mexico



	Règlement amiable
Rapport sur l’article 50


	
	· La CIDH – en application stricte de l’article 41 de son règlement – doit prendre une part active à ces procédures, en systématisant à ces fins l’utilisation de techniques de règlement de conflit dont l’efficacité a été vérifiée, afin que la CIDH puisse servir de catalyseur entre les positions des parties et obtenir le règlement du conflit de manière rapide et performante, à l’avantage du Système.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela

Réunion de Mexico

AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)

	
	· L’Argentine maintient une tradition politique de coopération avec les organes du SIDH. Dans ce sens, ce pays préconise un processus de règlement amiable lorsqu’il s’agit de rendre une décision sur une pétition.

· Notre pays a actuellement en cours un grand nombre de procédures de règlement amiable et préconise que la Commission participe davantage au traitement d’affaires particulièrement complexes, et qu’elle assume dans ces circonstances un rôle plus actif. 

· Conformément à l’interprétation harmonieuse de la Convention et du Statut de la CIDH (articles 41 e et 48 f de la Convention, et article 18 e et c du Statut), l’Argentine considère que la Commission est pleinement compétente pour assumer un rôle de cette nature, directement ou en déléguant cette tâche à un rapporteur thématique ou un expert indépendant, comme cela a été le cas parfois.

· Dans la majorité des cas, ce rapport se transforme en pétition préalable devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

· Il existe une perception qui veut que la Commission interaméricaine des droits de l’homme n’analyse pas en profondeur les réponses des États portant sur l’article 50.

· Il n’existe pas de critères pour que la CIDH révise la mise en œuvre des recommandations incluses dans le rapport concernant l’article 50, y compris la possibilité qu’après avoir examiné de manière détaillée la réponse de l’État, il établisse si une ou quelques–unes de ces recommandations ont été mises en œuvre.

Suit la position de l’Argentine concernant les propositions sur ce thème qui sont contenues dans le Plan de travail et dont la liste suit :

1. « Que la CIDH examine attentivement le rapport sur l’article 50 ».

Comme on le sait, le rapport sur l’article 50 est préparé par la Commission dans la mesure où il constitue sa décision sur le fond de l’espèce, à la lumière du contenu du dossier, de sorte que

2. « Que soit dûment fondée et motivée la décision de la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’octroyer un délai à l’État pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport sur l’article 50, de même que la décision de déposer une pétition devant la Cour interaméricaine contre l’État.

3. « Établir quelle serait la phase de la procédure durant laquelle il serait opportun que la Commission interaméricaine des droits de l’homme détermine l’accomplissement par l’État des recommandations ».

	· L’Argentine préconise une participation accrue de la Commission aux procédures de règlement amiable.
· Étudier de manière approfondie le rapport concernant l’article 50.

· Que soit dûment fondée et motivée la décision de la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’octroyer un délai à l’État pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport sur l’article 50, de même que la décision de déposer une pétition devant la Cour interaméricaine contre l’État.

· Que la Commission définisse les critères appelés à déterminer, le cas échéant, la mise en œuvre de certaines recommandations formulées dans le rapport sur l’article 50, en vertu de l’information soumise par l’État.

· Établir quelle serait la phase de la procédure durant laquelle il serait opportun que la Commission interaméricaine des droits de l’homme détermine l’accomplissement par l’État des recommandations contenues à l’article 50 du rapport. 
· La portée de cette proposition n’est ni claire ni précise. Ni la portée ni le sens de la proposition ne sont expliqués. À éliminer.

· Toute décision de la CIDH doit être fondée mais il faudrait prévoir en particulier dans cette proposition que les décisions devraient être fondées mais que fondamentalement, cela devrait être le cas de celle qui prévoit le non-renvoi de l’espèce dont est saisie la Cour IDH.

· L’État argentin considère que cette proposition n’est pas nécessaire puisqu’il est clair que la Commission évaluera de tels cas extrêmes une fois épuisé le délai octroyé pour l’exécution y relative, à la lumière du rapport produit par l'État et des observations éventuelles de la partie plaignante. À éliminer.
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	Rapport sur l’article 51


	· Durant les 10 dernières années, environ 20% des affaires ont été résolues avec la publication du rapport sur l’article 51, tandis que le reste était composé de pétitions déposées à la Cour interaméricaine.


	· Réévaluer le rapport sur l’article 51, notamment en vue de l’incorporation de nouvelles modalités de suivi en vue de sa mise en œuvre en bonne et due forme.

· Nous convenons de l’importance et du caractère fondamental du rapport sur l’article 51. Dans ce sens, en ce qui concerne l’Argentine, nous soulignons les importantes contributions des recommandations de la Commission dans ce format, lesquelles ont constitué un facteur décisif dans la décision d’inconstitutionnalité des lois sur l’obligation d’obéir et le caractère définitif des décisions (rapport 28/92), rapports qui ont même été déclarés comme ayant force exécutoire pour la justice argentine. (Affaire Carranza Latrubesse) 
· Nous signalons toutefois qu’en cas de non-exécution des recommandations, la décision de non-renvoi d’une affaire à la Cour doit être adoptée en appliquant un critère restrictif et en tenant compte en particulier de la position des victimes.
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	Audiences thématiques
	· On admet l’importance de la tenue de ces audiences qui habilitent la Commission à disposer de plus d’éléments pour se former une opinion plus avisée et partant, plus proche de la réalité de situations qui, de par leur nature, s’avèrent assez complexes. 

· Compte doit être tenu également du fait que dans ce contexte, sont créées des conditions d’inégalité pour les parties, surtout lorsque ces audiences publiques sont retransmises par Internet donnant ainsi lieu à une vulgarisation massive de l’affaire faisant l’objet de l’audience, mais seulement à partir du point de vue du pétitionnaire.
· L’Argentine accorde une grande importance à la pertinence et à l’utilité des audiences thématiques dans le contexte de l’exercice de la compétence de la Commission.

· L’Argentine considère que l’éventuelle participation des États qui pourraient être concernés par l’audience thématique, si ceux-ci le jugent approprié, enrichirait considérablement les informations que recevra la Commission, garantissant par là le respect du droit des États à exercer leur défense.


	· Pour garantir l’application du principe en contrepartie, la participation des deux parties est indispensable.

· Il faut garantir que les délais impartis pour la convocation des audiences thématiques octroient le temps nécessaire pour disposer de l’information adéquate. Ce délai peut être plus court dans les situations exceptionnelles, mais il ne doit pas devenir une pratique régulière.

· Assurer que les questions abordées durant l’audience soient limitées à celles qui sont mentionnées dans la demande d’audience.

· Garantir que l’exception établie à l’article 64.3 du Règlement ne devienne pas une pratique régulière et soit dûment fondée. 

· Les pétitionnaires doivent présenter un exposé intégral de motifs au sujet de l’importance de la tenue d’une audience et préciser de façon détaillée les questions à aborder, afin que l’État puisse adéquatement préparer sa participation.

· L’Argentine serait favorable à ce que la Commission informe les États de la tenue d’audiences thématiques qui pourraient les concerner, et qu’elle invite ces États à y participer.
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	Nécessité de garantir une procédure équilibrée

	· Règlement de la Cour IDH Article 23. Participation des victimes alléguées. 

· Dans la pratique, techniquement, l’État répond à deux pétitions : celle de la Commission et celle des représentants des présumées victimes – demandes d’arguments et de preuves-. 

· Devant cet état de choses, l’État, à la mi-période dont il dispose  pour donner suite à la pétition, doit répondre par écrit, ce qui implique un grand effort de sa part et provoque un décalage dans la procédure. 

· Cette situation doit être analysée à la lumière d’une procédure équilibrée qui doit régir tout le processus. 

· En ce qui concerne, du moins, l’historique du contentieux en Argentine, la période s’écoulant entre la réception des déclarations écrites des victimes ou de leurs représentants et l’échéance du délai de réponse est inférieure à deux mois, ce qui rend manifestement difficile toute évaluation de ces allégations, surtout celles liées à des demandes de réparations, ainsi que l’analyse des preuves qui motivent ces allégations.

· En outre, il ne faut pas oublier l’impact que provoque, au détriment des victimes, la situation qui, dans le contexte normatif actuel, n’offre à celles-ci aucune garantie que leur affaire sera portée devant la Cour, ni même dans des cas de non-respect évident des recommandations formulées par la Commission, tandis que l'État jouit du droit de remettre en question le jugement de la CIDH, en renvoyant la pétition par-devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme.

· Dans ce sens, l’institution du juge ad hoc, au sujet de laquelle l’Argentine a formulé une demande d’avis consultatif devant la Cour, constitue un élément supplémentaire qui affecte la situation d’égalité entre l'État et la victime.
	· Redéfinir le rôle de la CIDH et la participation de la victime qui présente les arguments et/ou les preuves, de sorte que puisse être garantie une procédure pondérée. 

· Élaborer des propositions concrètes en vue de remédier à cette contradiction. 

· Conserver un équilibre dans la procédure dans les affaires en instance devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en tenant compte de la différence de moyens entre les États et les présumées victimes.

· L’Argentine considère qu’il est extrêmement important que le Système garantisse un équilibre adéquat dans la procédure entre les parties au litige.
· Selon cette perspective, l’Argentine juge nécessaire d’établir des repères dans le processus, de sorte que les parties exercent convenablement leurs droits, particulièrement dans le cadre du processus en instance devant la Cour interaméricaine, pour lequel les États doivent répondre non seulement aux arguments de la Commission dans un délai de 4 mois mais aussi aux allégations des victimes, qui en général sont connues de l'État peu avant l’échéance du délai imparti pour la réponse à la pétition.
· Toutefois, et comme il a été signalé durant la réunion de Mexico, cela doit être considéré en tenant compte, en particulier, de la différence de moyens entre lesdites parties, surtout de la position de désavantage dans laquelle se trouve généralement la victime face à l’appareil d’État.

· L’avis de l’Argentine est que l’interprétation traditionnelle de cette institution devrait être revue ainsi que la possibilité que le juge de la nationalité de l'État défendeur conserve son droit de connaître de l'affaire, et ce afin de garantir non seulement l'équilibre nécessaire de la procédure entre les parties mais aussi l'impartialité impérative de la décision du tribunal.
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	Obligation d’individualiser et de nommer les victimes présumées aux fins de recevabilité des pétitions devant la CIDH et des demandes adressées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme

	· Dans les règlements de la Commission ou de la Cour interaméricaines des droits de l’homme, il y a clairement absence d’une norme expresse et sans équivoque qui régisse l’obligation d’individualiser et de nommer les présumées victimes, à titre de conditions de recevabilité des pétitions. 

· Dans la pratique, s’il n’y a pas d’individualisation des victimes, il n'est pas possible de qualifier les faits allégués, ni d’analyser l’épuisement préalable des recours internes, et en conséquence, il est ainsi impossible d’évaluer la responsabilité internationale de l’État.

· Ce vide réglementaire a donné lieu à l’interprétation autorisée de ces organes au sujet de certaines normes de la Convention. Dans cette perspective, la CIDH a indiqué qu’il sied de déclarer la recevabilité de la pétition concernant des victimes dûment individualisées, identifiées et recensées, en vue d’entamer les démarches prévues dans la Convention.


	· Inclusion expressément dans le règlement de la condition requise d’individualisation des victimes.
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	· En prenant compte l’article 28 e du Règlement de la Commission qui prévoit, préalablement à tout examen de plainte, que le nom de la victime soit indiqué, si possible. La jurisprudence de la Cour a suffisamment traité cette question, en confirmant la nécessité d’identifier les personnes qui se présentent comme victimes et, le cas échéant, les arguments pour les cas d’exception. (Décision de la Cour interaméricaine des droits de l'homme du 24 novembre 2000, rendue dans le cadre des mesures conservatoires sollicitées par la CIDH dans l’affaire de la Communauté de Paix de San José de Apartado)
	· L’Argentine ne juge pas utile de recommander le changement proposé.
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	Réparations 


	· Dans certaines affaires et circonstances, l’on a constaté que les mesures de réparation pécuniaires et non pécuniaires constituent une charge excessive pour les États et que le seul effet véritable est le retard de la mise en œuvre des décisions, qui se traduit par une détérioration des droits légitimes des victimes.

· La fin ou le but des mesures de réparation n’est ni l’enrichissement ni l’appauvrissement des victimes, mais le rétablissement des droits qui ont été violés; pour cette raison, les mesures qui débordent de ce cadre constituent des charges excessives qui s’écartent du véritable but des réparations.

· Ordonner des mesures de réparation ou de protection ou au niveau des mesures de protection sans procéder à une analyse approfondie de ces mesures, au lieu de produire l’effet pour lequel elles ont été conçues, engendre des distorsions de leurs portée et nature réelles et complique énormément leur exécution, mise en œuvre et respect.


	· Déterminer l’équivalence des normes internationales et des paramètres des systèmes juridiques nationaux.

· Fixer des critères uniformes de versements de réparations.
· Établir des normes et des indicateurs pour faire en sorte que les réparations et leurs montants pécuniaires soient plus prévisibles et compatibles avec les conditions qui prévalent dans les pays de la région.

· La Cour comme la CIDH doivent évaluer soigneusement les conséquences de ces mesures et leur véritable effet réparateur ou protecteur, en examinant les délais dans lesquels elles entrent en vigueur. Nous, États, devons à ce sujet être plus proactifs que réactifs, mais nous ne pouvons pas échapper aux faits que nous avons exposés.

· Déterminer quels sont les critères qui répondent à une vraie réparation intégrale à verser aux victimes et d’autre part, de tenir compte de la réalité économique et sociale des pays et des sous-régions, lorsque sont adoptées des mesures ordonnant le versement de réparations.
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	Principe de subsidiarité à l’égard du recours pour obtenir réparation


	· En partant de trois prémisses : le prince de subsidiarité, les aspirations de la victime, entre autres, à une juste réparation et le montant des réparations résultant de l’instruction des affaires devant la Cour.
	· Possibilité de reconnaître et évaluer les réparations octroyées dans l’ordre interne pour que celles-ci soient considérées dans l’examen des organes du Système interaméricain, afin de renforcer le régime interne.
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	III. ASPECTS STRUCTURELS



	Autonomie et indépendance des organes du Système 


	· Les idées exposées dans cet exercice partent d’une hypothèse fondamentale: le respect le plus strict de l’autonomie et de l’indépendance de la Cour et de la Commission. 

	· L’on présente une série de propositions portant sur des questions concrètes que l’on estime qui devraient figurer dans les règlements des divers organes du Système. Cela entraîne également des réflexions sur quelques sujets qui n’impliqueraient pas de modification de ces textes mais ont pour but de rendre plus rapides et efficaces les procédures de la part des organes. Il importe de souligner que la plupart de ces initiatives ont été formulées par les États lors des dialogues annuels avec la Commission et avec la Cour dans le cadre de la CAJP.


	Tous les États sont d’accord.
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	· L’autonomie et l’indépendance des organes du Système interaméricain préconisent que ce soit ces organes qui prennent la direction du processus de réforme, sans préjudice d’éventuelles initiatives et propositions qui pourraient émaner des États.

· La présentation à la CIDH et à la Cour du document comportant des propositions est prématurée, étant donné qu’il serait nécessaire d’ouvrir un large débat public sur le contenu et la portée de toute proposition qu’il contiendrait à cet effet, avec la participation de la société civile.
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	Contrôle des opérations de procédure
	· L’indépendance et l’autonomie des organes du Système interaméricain des droits de la personne sont des principes de base indispensables au fonctionnement adéquat de ce dernier. Cela n’est pas sujet à discussion.

· Toutefois, aucun système n’est exempt d’excès dans les actes posés par ses organes, c’est pourquoi il est nécessaire d’établir un contrôle adéquat des opérations de procédure.

· A l’heure actuelle, il n’existe aucune procédure prévue dans le règlement qui permette aux utilisateurs de canaliser leurs observations ou leurs requêtes sur des actes éventuellement considérés contraires aux normes de procédure des organes du Système ou qui violeraient les droits des parties prévues dans la procédure.

· À ce sujet, l’on considère que cette perspective, en sus de ne pas préciser ses modalités de fonctionnement ou l’organe du Système auquel reviendrait cette attribution de « contrôle administratif », semble être en contradiction avec les principes fondateurs du SIDH, c'est-à-dire le respect absolu de l’autonomie et de l’indépendance de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l'homme.

· D’autre part, il importe de rappeler que cette question a déjà fait l’objet d’une décision fort claire et concrète de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans le contexte de l’avis consultatif n° 19/05 du 28 novembre 2005, sollicité par la République bolivarienne du Venezuela, concernant le « Contrôle de la légalité dans l’exercice des attributions de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. »


	· Il conviendrait d’établir une procédure de nature administrative, brève et sommaire, qui permette de traiter et de résoudre les questions de contrôle des opérations de procédure, laquelle incomberait aux organes mêmes du Système. Cette procédure n’aurait aucunement pour objet ou conséquence de compromettre leur indépendance et leur autonomie.

· Une telle procédure permettrait aux organes du Système de répondre de manière souple et opportune aux demandes de ses utilisateurs, tout en renforçant et en augmentant les garanties de procédure.

· L’Argentine considère qu’il n’est pas utile d’appuyer le changement proposé et s’oppose à cette possibilité car elle compromet l’autonomie et l’indépendance des organes du Système et, de surcroît, il s’agit d’une question déjà réglée par la Cour interaméricaine des droits de l'homme, ultime interprète de la Convention américaine relative aux droits de l'homme.
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	Universalisation du Système 


	
	· Envisager de signer et de ratifier ou de ratifier dès que possible tous les instruments universels et interaméricains en matière de droits de la personne, ou d’y adhérer, le cas échéant.
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	Changement dans la situation politique du Continent américain
	· Il s’est produit un changement dans la situation politique du Continent américain, lequel a pris une orientation démocratique nette, ce qui implique – bien qu’en reconnaissant de multiples retards – que les violations des droits de la personne ne sont en général pas le résultat d’une politique de l’État.


	· Ce fait doit être reconnu par tous les acteurs du Système, de façon à ce qu’ils s’adaptent tous à ce contexte. 
· Le succès du Système dépend de la responsabilité conjointe des organes et des États. Une coopération adéquate des États exige une meilleure compréhension, de la part des organes du Système, de la complexité des structures et des procédures dans les différents pays, sans qu’en soit affectée la responsabilité des États de respecter leurs obligations internationales en la matière. 
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	Améliorer l'accès au Système: Assistance judiciaire aux victimes


	
	· Analyser les propositions formulées par les juges de la Cour interaméricaine tels qu’Antonio Cancado Trindade, Manuel Ventura Robles, etc.

· Les États doivent mettre en œuvre des programmes ou projets spéciaux qui puissent les porter à institutionnaliser les mécanismes d’assistance juridique nationaux qui favorisent l’accès des victimes au Système. Une option possible est qu’au sein du Bureau du Protecteur du citoyen ou du Ministère de la justice ou de toute autre entité étatique, il soit constitué une équipe gouvernementale  (dotée d’un statut lui garantissant son autonomie et son indépendance), qui non seulement, défendrait la victime, mais aussi lui fournirait une aide économique pour qu’elle puisse soumettre ses pétitions et/ou plaintes au sein du Système interaméricain, lui facilitant en même temps un plus large accès au Système et lui garantissant une défense en bonne et due forme de la procédure. 
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	Vulgarisation du Système

	· La nécessité d’adopter des mesures pour renforcer la tâche réalisée par la CIDH dans le cadre de la vulgarisation du Système a déjà été traitée lors de la réunion de Mexico tenue en juin 2008.


	· Il faut renforcer la CIDH et l’Institut interaméricain des droits de l'homme en ce qui a trait à la vulgarisation du Système, notamment les aspects portant aussi bien sur la protection que la promotion des droits de la personne. 

· Il faut encourager le dialogue entre les organes du Système et les fonctionnaires  tels que les juges, les procureurs, les membres des forces armées et policières, entre autres. 

· En vue de renforcer les fonctions de coopération et de promotion des organes du Système, la coopération doit être proposée et recherchée par les États.

· Bien que toute initiative tendant à appuyer un dialogue accru entre les organes du Système et les fonctionnaires soit positive, les termes dans lesquels elle est exposée ne permettent pas de voir clairement en quoi consisteraient de telles mesures de renforcement, ce qui empêche toute formulation d’observations concrètes.

· 
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	Renforcement de la faculté consultative de la Cour

	· Il est prévu que la Cour puisse émettre des avis consultatifs en fonction d’une pétition introduite par les États. Cette prérogative a été utilisée de manière très sporadique.
· Étant donné l’ampleur de la fonction de consultation, l’important pouvoir d’interprétation du Tribunal, sans préjudice des limites spécifiées par la Cour elle-même dans l’exercice de cette compétence, elle remplit une fonction consultative et préventive qui contribue au développement progressif du droit international. 
	· Il est indispensable de se pencher sur cette situation, étant donné que l’avis consultatif, dans la mesure où il n’est pas circonscrit à un cas concret, se fonde sur une élaboration théorique et pratique qui pourrait faciliter le respect des obligations du Système en vigueur au sein des États. 

· Que les avis consultatifs soient favorables ou non aux intérêts des États, ils auraient l’avantage d’aider à régler les différends au sujet de situations concrètes qui, dans la réalité, sont traitées différemment dans chaque cas.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Uruguay
/
AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)
Argentine

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Nicaragua

Paraguay

République dominicaine

Venezuela

	Nécessité de placer en contexte les recommandations de la CIDH
	· Nos gouvernements doivent prendre des décisions démocratiques et avec la participation de la société au sujet de son avenir et de sa viabilité. C’est pourquoi les normes et les accords de paix, les réformes portant sur le fond ou la structure doivent être évaluées dans leur contexte réel de recherche de la permanence d’un système démocratique et la viabilité de nos sociétés, surtout s’ils découlent de pactes ou d’accords sociaux de grande envergure.

· Les recommandations de la Commission 
dans le contexte mentionné vont contribuer à ce que les États satisfassent aux « justes impératifs du bien-être général et de développement démocratique » (Déclaration américaine)

· Il faut attirer l’attention de la Commission sur le fait que, dans certains cas, ses recommandations fondées sur une vision unilatérale des principes généraux régissant les droits de la personne, peuvent saper et compromettre l’ordre juridique interne légitime et mettre en danger la gouvernance d’une nation. 

· À certaines occasions, au moment de formuler des recommandations ou de statuer sur la recevabilité d’une affaire, aucun compte n’avait été tenu des cas exceptionnels découlant des processus de paix ou de règlement pacifique des différends dans les cas de violence extrême. 

	· Compte tenu de cet état de choses, il est suggéré à la Commission de recourir à des interprétations qui offrent une approche de plus large envergure dérivée de la science du règlement de différends et la pacification des peuples, en vue d’appuyer les gouvernements des États dans le renforcement de leur évolution démocratique, l’essence et l’objectif ultime de l’Organisation. 
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	· Il a été souligné que la Convention a pour objet et finalité la protection des droits humains des personnes soumises à la juridiction des États parties et, ce faisant, le rôle de la Commission et de la Cour ne saurait être restreint au motif de considérations comme les dénommés « cas exceptionnels », auxquels ont souvent recouru les dictatures militaires pour justifier des violations massives et systématiques des droits de la personne.

· Bien au contraire, les recommandations de la CIDH, loin de constituer une menace pour la « gouvernance d’une nation », ont joué un rôle primordial dans la lutte contre l’impunité dans le Continent américain. Rappelons dans ce sens le rôle déterminant des recommandations formulées dans le rapport 28/92 – dans lequel il a été déclaré que les lois sur l’obligation d’obéir et le caractère définitif des décisions sont incompatibles avec les obligations internationales assumées par l'État argentin en matière de droits de la personne – sur la déclaration d’inconstitutionnalité desdites normes, décision qui en fin de compte a facilité la réouverture de nombreux dossiers de violation des droits de la personne qui avaient été clos, laissant derrière eux les séquelles de l’injustice et de l’impunité.

· L’Argentine souligne que, au cas où l'État concerné ne serait pas en accord avec les recommandations formulées par la CIDH dans une affaire, il dispose de la voie juridictionnelle pour introduire un recours par-devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme pour que celle-ci, conformément au droit, règle les divergences éventuelles dudit État au regard de la décision de la Commission.


	· L’Argentine s’oppose à la proposition, qui ne précise pas concrètement comment cette dernière s’inscrirait dans le contexte d’une éventuelle modification du Règlement de la Commission. L’initiative semble constituer un asservissement des principes fondateurs du Système interaméricain, qui a été bâti sur la base de l’autonomie et de l’indépendance des organes qui le constituent
	Argentine

	Mécanismes destinés à garantir le respect des décisions des organes du Système. 
	· Un principe général de droit, pacta suntservanda, qui implique le respect de bonne foi de toutes les obligations internationales, est mis en jeu. 

· La Convention américaine relative aux droits de l’homme établit, à l’article 8, que les États parties à la Convention s’engagent à se conformer aux décisions rendues par la Cour. 

· La Convention établit, à l’article 65, que la Cour a l’obligation de soumettre à l’Assemblée générale de l’OEA un rapport sur les cas de non-respect des décisions, mais aucun mécanisme n’a été mis en place dans cet instrument pour assurer la supervision de l’exécution des jugements, décisions et mesures provisoires de protection.

· Actuellement, la Cour exerce cette supervision étant donné qu’elle est inhérente à sa fonction juridictionnelle, mais, comme nous l’avons indiqué, dans l’exercice de la garantie collective, l’application fidèle des décisions doit incomber à l’ensemble des États parties à la Convention.  

	· Prévoir un mécanisme efficace de supervision 


	Uruguay 

AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)

Argentine

Chili

Colombie

Costa Rica

Brésil

Équateur

El Salvador

Guatemala

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République dominicaine



	
	
	· Dans un premier temps, l’on pourrait prévoir une réunion spéciale de la CAJP, consacrée  à l’analyse d’un rapport de mise en application des décisions rendues ces cinq dernières années.

· Un autre élément qui mérite d’être pris en compte est la création d’un groupe de travail au sein de la CAJP qui serait chargé de donner suite aux décisions de la Cour.

	Uruguay



	
	· L’Argentine considère elle aussi qu’il importe de concevoir un mécanisme pour veiller à l’application des décisions des organes du Système. Toutefois, il faut observer que le nœud de cette question est, en l’essence, l’absence de mécanismes normatifs internes qui facilitent l’application de telles décisions.

· Nonobstant cela, la possibilité de disposer d’un mécanisme international de supervision pourrait contribuer à une meilleure application de telles décisions.


	· Le document ne propose rien de plus que l’établissement d’un «mécanisme efficace de supervision», sans expliquer les caractéristiques éventuelles de ce mécanisme, ni le contexte dans lequel il fonctionnerait, de telle sorte que l’on ne peut que souligner l’importance que chaque État adopte sur le plan interne un mécanisme d’application efficace, conforme à la structure de sa Constitution, en appuyant, en des termes généraux, l’élaboration d’un mécanisme de supervision internationale en consultation avec la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l'homme, et dans la mesure où un tel mécanisme ne soit aucunement en contradiction avec l’exercice, par ces organes, de la supervision dans l’application de leurs décisions.
	Argentine

	Nécessité, pour la CIDH, de conduire une évaluation minutieuse des arguments et sources d’information utilisés pour inclure les États au chapitre IV de son rapport annuel
	· Le chapitre IV du rapport annuel cite les États qui, de l’avis de la CIDH, réclament une attention particulière.

· La détermination des États qui méritent une telle attention particulière résulte des critères retenus et des renseignements rassemblés par la CIDH.

· Une interprétation correcte de ces critères, ainsi qu’une évaluation exhaustive de l’objectivité nécessaire des informations rassemblées est une tâche qui revient à la Commission pour éviter de subir des pressions politiques et de commettre des erreurs de toute sorte en préparant ce chapitre.

· Ces prévisions doivent être considérées dans le but d’assurer l’objectivité de ce chapitre du rapport annuel, ce qui garantira la sécurité juridique et renforcera la confiance des États vis-à-vis de la Commission.
	· Mettre en place des méthodes fiables, dignes de foi et vérifiables, qui facilitent et améliorent l’interprétation des critères et l’identification des sources d’information utilisés pour formuler le chapitre IV du rapport annuel de la CIDH.


	Venezuela

Nicaragua

	
	
	· L’Argentine s’oppose à cette proposition car, du point de vue de l'État argentin, la Commission possède les pleins pouvoirs pour exercer ses attributions au regard de la Convention et de son Règlement et arrêter, avec autonomie et indépendance, les critères et fondements juridiques qu’elle considère pour décider de l’inclusion d’un État dans le chapitre spécial précité. Il se produirait autrement une ingérence indue des États dans l’exercice de l’attribution que lui confèrent la Convention américaine relative aux droits de l'homme, son Statut et son Règlement
	Argentine


ANNEXE II

CHRONOGRAMME DU PLAN DE TRAVAIL POUR LA SUITE DU PROCESSUS DE RÉFLEXION ET DE PROTECTION CONCERNANT LE SIDH (2008-2009)
	Thème
	Jour
	Mois/Année

	I.
FINANCEMENT ET FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME

	Financement du Système
	30

5
	[image: image5.wmf]CONSEIL PERMANENT

Octobre 2008

Février 2009

	Fonctionnement du Système
	
	

	II. QUESTIONS DE PROCÉDURE



	Mesures conservatoires et provisoires
	6


	Novembre 2008

	Cumul des considérations de recevabilité et de fond
	
	

	Nécessité d’établir des délais au sein de la CIDH
	
	

	Archivage des pétitions


	
	

	Procédures de règlement amiable
	13
	

	Rapport sur l’article 50
	
	

	Rapport sur l’article 51
	
	

	Audiences sur les pétitions ou les cas
	
	

	Audiences avec la participation d’experts et témoins 
	
	

	Audiences thématiques
	18


	

	Nécessité de garantir l’équilibre de la procédure
	
	

	Obligation d’identifier et de nommer individuellement les victimes présumées aux fins d’admissibilité des pétitions déposées auprès de la CIDH et des pétitions déposées par-devant la Cour IDH
	
	

	Réparations
	
	

	III. ASPECTS STRUCTURELS



	Autonomie et indépendance des organes du Système
	11


	Décembre 2008



	Universalisation du Système 
	
	

	Changement de la situation politique dans le Continent américain
	
	

	Améliorer l’accès au Système : assistance judiciaire pour les victimes
	
	

	Principe de subsidiarité à l’égard du recours pour obtenir réparation
	
	

	Vulgarisation du Système
	29
	Janvier 2009

	Renforcement de la faculté consultative de la Cour
	
	

	Nécessité de placer en contexte les recommandations de la CIDH
	
	

	Mécanismes destinés à garantir le respect des décisions des organes du Système
	
	

	Critères et fondements juridiques avancés par la CIDH pour inclure les États dans le chapitre spécial (chapitre IV)
	
	

	
	26
	Février 2009

	Contrôle des opérations de procédure
	2
	Mars 2009

	Réunion avec la société civile
	5
	

	Présentation des documents finaux
	20
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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2677/08 add. 2 corr. 1



25 février 2009


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES
PRÉCISIONS APPORTÉES PAR LA DÉLÉGATION DE L’ÉQUATEUR AUX
«OBSERVATIONS  DE LA DÉLÉGATION ARGENTINE  SUR DES POINTS DE
DISCUSSION DANS LE PLAN DE TRAVAIL  POUR LA POURSUITE DU PROCESSUS
DE RÉFLEXION SUR LE FONCTIONNEMENT  DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN
DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (2008-2009)
(CP/CAJP-2665/08 rev. 6)», CONTENUES DANS LE DOCUMENT CP/CAJP-2676/08 add.3

RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR

MISSION DE L’ÉQUATEUR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Ministère des relations extérieures, 

du commerce et de l’intégration

Nº 4-2-28/2009

CORRIGENDUM

La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA et a l’honneur, relativement au document CP/CAJP-2676/08 add. 3 intitulé “Observations de la Délégation argentine sur des points de discussion dans le Plan de travail pour la suite du processus de réflexion sur le fonctionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009) (CP/CAJP-2665/08 rev. 6)”, de transmettre le document ci-joint, par lequel elle formule quelques précisions sur ces observations.

À cet effet, la Mission permanente de l’Équateur saurait gréa à la Présidence de la CAJP de bien vouloir faire incorporer le document adjoint en tant qu’annexe du document final qui sera soumis aux organes du SIDH afin qu’ils en prennent connaissance, et de faire diffuser ce document aux représentations permanentes.

La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains remercie la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA de l’attention qu’elle portera à la présente et saisit cette occasion pour lui renouveler les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 20 février 2009

Pièce jointe.

À la Présidence de la CAJP

Organisation des États Américains

En ses bureaux

PRÉCISIONS APPORTÉES PAR LA DÉLÉGATION DE L’ÉQUATEUR AUX «OBSERVATIONS  DE LA DÉLÉGATION ARGENTINE  SUR DES POINTS DE DISCUSSION DANS LE PLAN DE TRAVAIL  POUR LA POURSUITE DU PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE FONCTIONNEMENT  DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE (2008-2009) (CP/CAJP-2665/08 rev. 6)”, CONTENUES DANS LE DOCUMENT CP/CAJP-2676/08 add. 3

1.
La proposition de l’Équateur, contenue dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 6, ne coïncide pas avec ce que la distinguée Délégation argentine a consigné au premier paragraphe de ses observations. Selon le document CP/CAJP-2665/08 rev. 6, la proposition de l’Équateur se lit comme suit: “Il conviendrait d’établir une procédure administrative, brève et sommaire, qui permette de traiter et de résoudre les questions de contrôle des opérations de procédure, laquelle incomberait aux organes mêmes du Système” 

2.
La proposition de l’Équateur ne se réfère pas, ni ne fait allusion à un «contrôle administratif». Elle s’en remet plutôt au contrôle de questions de procédure et comme l’indique le document sous référence, «ce document incomberait aux organes mêmes du Système», sans préciser ses modalités de fonctionnement, étant donné que, de l’avis de la Délégation équatorienne, l’inclusion de détails de cette portée pourrait aller à l’encontre de l’autonomie et l’indépendance des organes du Système.

3.
Cette proposition, à l’instar d’autres émanées du pays, a été originellement déposée lors du  «Dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine », qui s’est déroulé le 4 avril 2008 et est consigné dans le document CP/CAJP-2615/08 add. 3, du 12 mai 2008. À cette occasion, référence a été faite à l’avis consultatif de la Cour interaméricaine au no 19/05, en date du 28 novembre 2005. À cet égard, l’Équateur a souligné que malheureusement, cet avis n’avait pas tracé de marche à suivre pour les États en ce qui concerne les moyens de poursuivre la pratique consistant à soumettre des plaintes ou observations face à des irrégularités qui pourraient se produire.

4.
Finalement, la Délégation de l’Équateur  rappelle que sa proposition découle de la prémisse que «l’indépendance et l’autonomie du Système interaméricain des droits de la personne sont des principes de base indispensables au fonctionnement adéquat de ce dernier». Elle ajoute aussi qu’elle ne prétend en aucune façon affaiblir ce principe de base. Au contraire, comme l’indique la proposition, «une telle procédure permettrait aux organes du Système de répondre manière souple et opportune aux demandes de ses utilisateurs, tout en renforçant et en augmentant les garanties de procédure». 


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-1108/09 corr. 1



26 mai 2009


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
(2008-2009)

I

Installation, mandats et bureau


L’Assemblée générale, à sa Trente-huitième Session ordinaire, a adopté 19 résolutions
/ portant sur des questions liées à la sécurité continentale.


Le Conseil permanent, à sa séance du 15 juillet 2008, a installé la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et a élu l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, Président de cette Commission conformément à l’article 28 de son Règlement.


Par ailleurs, à sa réunion du 26 août 2008, la CSH a élu les Vice-présidents ci-après:

-
L’Ambassadeur Carlos Sosa, Représentant permanent du Honduras près l’OEA

-
Madame Patricia D’Costa, Représentante suppléante du Canada près l’OEA.


De même, aux termes de la résolution CP/RES.934 (1644/08), la CSH a installé, le 18 avril 2008, le Groupe de travail chargé des préparatifs de la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques et a élu l’Ambassadeur Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, Président du Groupe de travail. 


D’autre part, en exécution de la résolution AG/RES.2830 (XXXVIII-O/08), la Commission sur la sécurité continentale a installé, à sa réunion du 15 janvier 2009, le Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles. L’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, a été élu Président de ce Groupe de travail.


Le Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, à sa réunion du 3 avril 2009, a élu les Vice-présidents ci-après:

-
Monsieur Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA

-
Lieutenant-colonel Anthony Phillip-Spencer, Représentant suppléant de Trinité-et-Tobago près l’OEA.


Par ailleurs, à la réunion du 29 septembre 2008, le Président de la CSH a recommandé la création d’un groupe de travail informel sur l’unification des mesures d’encouragement du mandat contenu dans le paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08) «Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques».


Enfin, un groupe de travail informel a également été créé, sous la direction de la Délégation de la République argentine, pour examiner les documents de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, qui s’est tenue du 25 au 27 mars 2009, à Buenos Aires (Argentine).

II.
Déroulement des travaux

Réunions


La Commission sur la sécurité continentale a programmé, dans le cadre de ses activités, sept (7) réunions spéciales, conformément au mandat de l’Assemblée générale. Elle a également programmé neuf (9) réunions pour assurer le suivi des questions institutionnelles et neuf (9) réunions pour examiner les projets de résolution qui seront soumis à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

Suivi institutionnel


Dans le cadre des activités de suivi des questions institutionnelles réalisées par la Commission, on soulignera plus particulièrement celles mentionnées ci-dessous: 

-
À sa réunion du 6 novembre 2008, la CSH a examiné la nécessité d’actualiser les mécanismes normatifs et de coordination existants et de les adapter aux nouvelles réalités et complexités des catastrophes, aux directives du Cadre d’action de Hyogo 2005-2015 et aux principes de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies. Les résultats de ce débat ont été publiés sous la cote CP/CSH-1039/08 et ont été transmis à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), par l’intermédiaire du Conseil permanent. À cette réunion, a participé l’Ambassadeur Gabriel Marcelo Fuks, Président de la Commission des casques blancs. [AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08)]

-
La réunion tenue le 25 novembre 2008 a été consacrée aux préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité. À cette occasion, Madame Tonya T. Ayow, Chef du Secrétariat et Directrice adjointe de l’Implementation Agency for Crime and Security (IMPACS) de la CARICOM, a fait un exposé sur les mesures adoptées dans la Communauté des Caraïbes (CARICOM) dans ce domaine. Pour sa part, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un rapport d’activités réalisées de janvier à novembre 2008 (CP/CSH/INF 182/08). L’Organisation interaméricaine de défense a également présenté à cette occasion un rapport sur les activités réalisées relativement aux préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité (CP/CSH-1044/08 rev. 1). [AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08)]

-
Le 4 décembre 2008, s’est tenue une réunion sur l’Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies. Les invités qui ont participé à la réunion étaient l’Ambassadeur Jorge Urbina, Président du Comité 1540 des Nations Unies, et M. Gustavo Zlauniven, Représentant du Directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) près les Nations Unies et Directeur du Bureau de l’AIEA à New-York. D’autre part, la Délégation de l’Argentine a présenté les résultats de l’atelier de travail qui s’est déroulé à Buenos Aires (Argentine) les 13 et 14 mars 2008 (CP/CSH/INF.173/08). [AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion tenue le 16 décembre 2008 le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a présenté un nouveau site web qu’il a mis au point et qui contient les rapports soumis par les États membres en matière de sécurité continentale, conformément aux résolutions de l’Assemblée générale. L’on a souligné que ce nouvel outil facilitera l’envoi des rapports et la recherche d’informations concernant la sécurité. 

-
À la réunion du 15 janvier 2009, la CSH a approuvé la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (CP/CSH-1043/08 rev. 1). Cette tâche a été réalisée en exécution de la résolution  AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08), qui, au paragraphe 3 de son dispositif, a chargé cette Commission, avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense, de réaliser une étude sur l’unification des critères d’information sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité énoncés dans les Déclarations de Santiago et de San Salvador ainsi que dans le Consensus de Miami. À l’avenir, les rapports que présenteront les États membres dans ce domaine devront être basés sur cette nouvelle liste, conformément aux recommandations de la CSH. [AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 26 février 2009, la CSH a examiné la question de la Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco). À cette réunion ont participé l’Ambassadrice Perla Carvalho, Secrétaire générale adjointe de l’Organisation pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) et M. Randy Rydell, spécialiste principal pour les questions politiques du Département des affaires de désarmement des Nations Unies. [AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 12 mars 2009 l’Organisation interaméricaine de défense a présenté un rapport sur la mise à jour de l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. [AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 5 mai 2009, le Président du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles a soumis son rapport d’activités, qui a été diffusé sous la cote CSH/GT/PD-7/09. [AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 5 mai 2009, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala et Président du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), a présenté des rapports sur la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation  type dans les domaines relevant de la CIFTA (23 avril 2009), sur la Dixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA (24 avril 2009) et sur le séminaire Approches pratiques de lutte contre le trafic illicite transfrontalier d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes : Réunion des autorités douanières et de la police des frontières et autres fonctionnaires chargés de l’application de la loi (Vancouver, Canada, 16-18 mars 2009). [AG/RES. 2381 (XXXVIII-O/08)]

-
À la réunion du 14 mai 2009 le Bureau de l’action humanitaire contre les mines du Département de la sécurité publique a présenté un rapport sur les activités et les projections du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). [AG/RES. 2355 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2399 (XXXVIII-O/08)]

Réunions spéciales



L’Assemblée générale, à sa Trente-huitième Session ordinaire, a demandé au Conseil permanent de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, sept réunions se rapportant aux différents mandats confiés à cette Commission. 



À cet effet, la Commission a réalisé les cinq (5) réunions spéciales suivantes:


1.
Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques [CP/RES. 934 (1644/08)]



Le 14 avril 2008, le Conseil permanent a adopté la résolution AC/RES. 934 (1644/08) par laquelle il convoque la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA) qui s’est tenue à Mexico les 7 et 8 octobre 2008. 



Conformément à cette résolution, le 18 avril 2008 a été créé, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail chargé de préparer les documents qui seraient soumis à la considération des ministres à Mexico. Le groupe de travail a tenu quatre (4) réunions d’information et dix (10) réunions de négociations intenses et ardues et ses travaux ont été enrichis par d’importantes contributions d’entités et d’organismes internationaux, de personnalités universitaires et de la société civile.



Trente-deux (32) délégations des États membres de l’OEA
/ ont assisté à la Réunion ministérielle, qui était la matérialisation d’une initiative du Secrétaire général.  Dix-huit (18) pays ont été représentés au niveau des ministres et 6 par des vice-ministres. Il est indéniable que la représentation de haut niveau qui a caractérisé la réunion de Mexico témoigne de l’importance que revêt la question de la sécurité publique.



Au cours de la deuxième séance plénière, le Secrétaire général de l’OEA a présenté un rapport sur la situation en matière de sécurité publique dans les Amériques. Ce rapport contient des données importantes qui démontrent que la délinquance, la violence et l’insécurité constituent la principale menace à la stabilité, au renforcement de la démocratie et aux possibilités de développement de notre région. En outre, ce document présente une analyse des principaux défis en matière de sécurité publique et des possibilités qu’ont les gouvernements de relever ces défis. 



Dans le but de mutualiser et d’échanger des données d’expériences, les chefs de délégations, au cours des troisième, quatrième et cinquième séances plénières, ont dialogué sur des questions se rapportant aux stratégies de prévention, à l’amélioration des conditions et des institutions en charge de la sécurité publique et à la coopération internationale, respectivement.



Au cours de la dernière séance plénière, les représentants de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont fait des exposés enrichissants sur leurs activités dans cet important domaine.

Résultats de la MISPA



Parmi les résultats de la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques, il convient de mettre en relief, entre autres, ceux-ci: 



D’abord, le fait que jamais auparavant les ministres chargés de la sécurité publique des États du Continent américain ne s’étaient réunis pour dialoguer sur ce thème. En outre, il est important de souligner qu’ils ont tous reconnu la nécessité de déployer des efforts supplémentaires dans ce domaine.



D’autre part, il faut mettre en lumière l’adoption de «l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques», contenu dans le document MISPA/doc.7/08 rev. 4, qui exprime la volonté politique des pays de la région et la priorité qu’ils accordent à la lutte contre la délinquance et l’insécurité, laquelle doit être abordée de manière conjointe, préventive, intégrale, cohérente, effective et permanente.



Cet important document aborde la sécurité publique selon une approche structurelle et, par conséquent, propose des mesures concrètes dans cinq domaines prioritaires de la sécurité publique, à savoir: la gestion de la sécurité publique, la prévention de la délinquance, de la violence et de l’insécurité, la gestion de la police, la participation des citoyens et des collectivités, et la coopération internationale.



Enfin, l’intérêt que portent les États membres à cette question a été mis en évidence par leur décision d’institutionnaliser cette réunion ministérielle, grâce aux offres généreuses de la République dominicaine et de la République de Trinité-et-Tobago qui ont proposé d’accueillir la Deuxième et la Troisième Réunions des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques, respectivement en 2009 et 2010. De même, à titre de préparatifs de la Deuxième MISPA, le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay a proposé aimablement d’organiser une réunion d’experts en 2009. 

2.
Troisième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques à titre de préparation de la Conférence des États parties qui se tiendra en 2009. [AG/RES. 2382 (XXXVIII-O/08)] 



Cette réunion a eu lieu le 22 janvier 2009 dans le but d’examiner la mise en œuvre de cette Convention, de promouvoir sa signature et sa ratification et de préparer la Conférence des États parties, qui aura lieu en 2009. Au cours de son exposé, M. Nazir Kamal, administrateur principal chargé des questions politiques au Département des affaires de désarmement des Nations Unies, a expliqué le mode de fonctionnement et les mécanismes du Registre des armes classiques des Nations Unies. Pour sa part, le Réseau de la sécurité et de la défense de l’Amérique latine (RESDAL) a été représenté par MM. Iñigo Guevara et Gustavo Castro. Au cours de la réunion les États membres ont été exhortés à communiquer, le plus rapidement possible, le nom de leur point de contact en la matière. Enfin, la réunion a fixé au 19 novembre 2009 la tenue de la Première Conférence des États parties. [AG/RES.2382 (XXXVIII-O/08)]

3.
Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes. [AG/RES.2348 (XXXVII-O/07)]  



La Réunion s’est déroulée du 25 au 27 mars 2009 à Buenos Aires (Argentine), sous les auspices conjoints de la République orientale de l’Uruguay.



La Délégation de la République argentine a demandé à accueillir cet événement à la séance du Conseil permanent tenue le 14 octobre 2008 (CP/INF 5780/08).



La Réunion a été présidée par l’Ambassadeur de nationalité argentine Raúl Ricardes. Les Vice-présidences ont été exercées par la République orientale de l’Uruguay et la République du Paraguay. La République dominicaine a exercé les fonctions de Rapporteur.



La première séance plénière a été consacrée à l’examen des progrès accomplis par les États membres de l’OEA dans la mise en œuvre et/ou l’application des Conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue à l’Île de Margarita, en 2006.



Au cours de la deuxième séance plénière, la société civile a présenté les conclusions et les recommandations de la réunion préparatoire de la société civile sur cette question, qui s’est tenue à Washington, DC, les 3 et 4 mars 2009.



Au commencement de la troisième séance plénière, le Président de la réunion a annoncé la formation des groupes de travail techniques: le Groupe de travail technique nº 1, présidé par Monsieur Felipe Michelini, Sous-secrétaire de la République orientale de l’Uruguay et Vice-président de la réunion, a concentré ses débats sur la «Poursuite en justice du délit de traite des personnes, l’administration de la justice et les stratégies de coopération internationales et de renforcement institutionnel». Le Groupe de travail technique nº 2, coordonné par Monsieur Víctor Hugo Peña, Directeur général des affaires spéciales de la République du Paraguay et deuxième Vice-président de la réunion, a débattu de la «Prévention du délit de traite des personnes, protection et assistance intégrale aux victimes, en particulier les femmes, les enfants et les adolescents, y compris les stratégies de coopération internationale». 



En outre, un groupe de rédaction a été établi pour examiner les paragraphes en suspens du document final de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes ainsi que les nouvelles propositions qui ont surgi pendant les débats. Ce groupe a été présidé par M. Pablo Tettamanti, Directeur du Département des organismes internationaux du Ministère des affaires étrangères de l’Argentine. 



Les exposés de M. Felipe de la Torre, de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et de M. Eugenio Ambrosi, de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), ont fait partie des contributions aux discussions du Groupe de travail technique I.



Par ailleurs, dans le Groupe de travail technique II, M. Javier González-Olaechea, du Bureau international du travail (BIT), M. Egidio Crotti, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et M. Juan Carlos Murillo, du Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), ont fait des exposés.



Dans l’après-midi du 26 mars, le Président de la réunion a repris la séance plénière pour souhaiter la bienvenue à Madame Cristina Fernández de Kirchner, Présidente de la Nation argentine.



Enfin, les autorités nationales ont adopté par consensus le document final de la réunion, intitulé «Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes de l’OEA», publié sous la cote RTP-II/doc.5/09 rev.9. 

4.

Commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques [AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08)]



Le 16 décembre 2008 la CSH a approuvé le projet d’ordre du jour et l’a ensuite soumis à la considération du Conseil permanent, de la réunion destinée à commémorer cet événement le 18 février 2009. 



À cet effet, en application des mandats confiés par l’Assemblée générale, contenus dans les résolutions AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08), le 19 février 2009, le Conseil permanent a tenu une réunion extraordinaire afin de commémorer le cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 



Au début de la réunion, ont pris la parole M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, l’Ambassadeur Osmar Chohfi, Président du Conseil permanent et Représentant permanent du Brésil, et l’Ambassadeur Gustavo Albin, Président de la Commission sur la sécurité continentale et Représentant permanent du Mexique.



Après que le Président du Conseil permanent lui ait souhaité la plus cordiale bienvenue, M. Gerónimo Gutiérrez Fernández, Sous-secrétaire pour l’Amérique latine et la Caraïbe du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, s’est adressé à la réunion.  



De même, les représentants des Délégations des pays suivants sont intervenus, dans l’ordre suivant: Équateur, Argentine, États-Unis, Chili, Trinité-et-Tobago au nom des États membres de la CARICOM, Uruguay, Canada, Brésil, Pérou, République dominicaine, Venezuela, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Guatemala et Panama.



La réunion a pris fin par l’adoption du procès-verbal final de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, document CP/doc.4371/09 rev. 1.



D’autre part, le 19 février 2009 dans l’après-midi s’est déroulé le séminaire «Cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques : perspectives actuelles et nouveaux défis», qui a été organisé conjointement par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Département des questions internationales de l’OEA. M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, en a été l’animateur. Le séminaire a bénéficié de la participation de l’Ambassadeur  Gustavo Albin, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, de Mesdames Guadalupe González, professeur et chercheur du Centre de recherche et d’enseignement économiques (CIDE), Marcela Donadio, Directrice exécutive du Réseau de la sécurité et de la défense de l’Amérique latine (RESDAL) et Margaret Daly Hayes, Vice-présidente d’EBR Associates.

5.

Réunion sur la prévention de la délinquance et de la violence. [AG/RES.2431 (XXXVIII-O/08)]



Le 5 février 2009 a eu lieu cette réunion, dont les invités spéciaux étaient: M. Mark Edberg, professeur adjoint du Département de la prévention et de la santé communautaire de l’École de la santé publique et des services sanitaires de l’Université George Washington, qui a parlé de la perspective écologique de la violence; Mme Laura Capobianco, du Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC), qui a présenté le “Rapport international sur la prévention de la criminalité et la sécurité quotidienne: tendances et perspectives”; M. Geoff Loane, Chef de la Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), qui a parlé de la protection et de l’aide aux communautés touchées par la violence armée; M. Nils Kastberg, Directeur régional du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui s’est référé aux programmes de prévention de la violence chez les enfants et les adolescents; M. Alberto Concha Eastman, Conseiller régional en sécurité des personnes et en santé urbaine du Secteur du développement durable et de l’hygiène du milieu de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), qui a mis l’accent sur les programmes de formation aux compétences nécessaires pour vivre (PES): règlement des différends. 


Deuxième Réunion du Groupe technique sur la délinquance transnationale organisée [AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08)]



La Délégation de Trinité-et-Tobago a distribué la note contenue dans le document CP/CSH-1053/08, dans laquelle elle proposait de tenir la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la délinquance transnationale organisée le 22 avril 2009 au siège de l’OEA. Cette proposition a été acceptée par la Commission et la décision a été transmise, pour considération, au Conseil permanent, qui l’a approuvée. 



Par la suite, la Présidence du Groupe technique sur la délinquance transnationale organisée a ensuite distribué la note publiée sous la cote CP/CSH-doc.1088/09 dans laquelle on annonçait que la réunion qui devait avoir lieu le 22 avril 2009 au siège de l’Organisation a été reportée jusqu’à nouvel ordre. 

Réunion des hauts fonctionnaires chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques 

Cette réunion doit avoir lieu en application de la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07) «Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophes naturelles ou d’autres catastrophes». Dans cette résolution, on demande au Conseil permanent de convoquer, avec le soutien du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), pendant le premier semestre 2008, une réunion des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la réduction des catastrophes naturelles et de la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile. Cette réunion devait avoir lieu à Caracas (République bolivarienne du Venezuela) les 25 et 26 juin 2008, conformément à la résolution CP/RES.928(1627/08) rev. 1.

À cet égard, la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA a annoncé qu’il lui était impossible de réaliser cette réunion par la note CP/CSH-1077/09. La CSH a pris note de cette situation et a recommandé de consulter le Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes afin de chercher une solution et mettre à exécution le mandat de cette résolution.

III.
Projets de résolution


Pour l’examen des projets de résolution, la présidence a présenté le projet de Plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) pour la présentation et l’examen des projets de résolution qui seront soumis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/CSH-1064/09 rev. 2) qui a été approuvé à la réunion du 26 février 2009.


La Commission a continué ses travaux jusqu’au 18 mai 2009. Au cours de cette période 18 projets de résolution ont été examinés, lesquels ont été acheminés au Conseil permanent en vue de leur présentation ultérieure à l’Assemblée générale, à sa Trente-neuvième Session ordinaire, qui se tiendra à San Pedro Sula (Honduras). 


1.
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)


2.
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité


3.
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel


4.
Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques


5.
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


6.
Réunion des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques


7.
Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)


8.
Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles


9.
Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme


10.
Appui à la Conférence des ministres de la défense en qualité de dépositaire de sa mémoire institutionnelle


11.
Mesures prises à l’échelle continentale pour lutter contre la traite des personnes : Conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes


12.
Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la délinquance transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


13.
Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense


14.
Renforcement de la coopération entre responsables de l’administration des douanes et responsables de l’application de la loi des Amériques


15.
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité


16.
Observations et recommandations formulées à propos du rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues 


17.
Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 


18.
Nouveaux défis de la CICAD: Processus de révision et de mise à jour de la Stratégie antidrogues dans le Continent américain et de son Plan d’action


La présidence désire indiquer que les projets de résolution ci-après n’ont pas été soumis à la considération de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale parce qu’ils contenaient déjà des mandats biennaux (2009-2010), mais il faudra tenir compte de ceux-ci tant pour l’attribution des mandats de la prochaine session que dans le calendrier d’activités de cette Commission pour l’année prochaine: 

· AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08) «Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies»

· AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08) «Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires»

· AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08) «L’éducation en vue du désarmement et de la non prolifération»

IV.
Observations et recommandations des États membres sur les rapports annuels

Conformément aux dispositions de l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA et à la demande formulée par le Conseil permanent lors de sa séance du 30 juin 2008, la Commission a examiné trois rapports annuels. Ce sont les rapports annuels de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) (CP/doc.4381/09), du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc.4390/09) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4395/09 corr. 1). Les trois documents ont été acheminés à l’Assemblée générale de l’OEA, pour que celle-ci les examine à sa Trente-neuvième Session ordinaire.


Le rapport de la JID a été présenté par le Président du Conseil des délégués de la JID, le Vice-amiral Elis Treidler ÖBERG, à la séance du 16 avril 2009. À ce sujet, la Délégation de la République argentine a distribué la note OEA 178 (CP/CSH-1096/09), qui se réfère au rapport et qui indiquait, à propos du point 6.3.1.4 de ce rapport, que, aux termes de la législation argentine, les forces armées ne sont pas compétentes pour les questions liées au trafic de drogues.


Par ailleurs, à la séance du 14 mai 2009, M. James Mack, Secrétaire exécutif de la CICAD, a présenté le rapport annuel de la CICAD, et la Délégation du Mexique, en sa qualité de Présidente du CICTE, a présenté le rapport annuel du CICTE.


Gustavo Albin


Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique


Président de la Commission sur la sécurité continentale
Le 22 mai 2009
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I. BUREAU DE LA COMMISSION


Pour la période couverte par le présent rapport, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a été installée par le Conseil permanent le 30 juin 2008. Le 15 juillet 2008, le Conseil permanent a élu l’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent du Panama, Président de la Commission, conformément à l’article 28 de son Règlement.



À sa première réunion, tenue le 22 juillet 2008, la Commission a élu M. W. Lewis Amselem, Représentant suppléant des États-Unis, Vice-président de la CAAP.

II.
ATTRIBUTION DES TÂCHES – PLAN DE TRAVAIL


La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), qui est une commission du Conseil permanent à caractère permanent, a les fonctions suivantes aux termes de l’article 19 du Règlement du Conseil : 1) recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 (c) de la Charte; 2) examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 (c) de la Charte, et soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes; 3) étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général; et 4) examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation et formuler les recommandations estimées pertinentes et les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur éventuelle présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.
Pour que la Commission puisse s’acquitter des responsabilités susmentionnées, le Conseil permanent lui a confié, le 30 juin 2008, la tâche d’examiner les résolutions AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08) «Création du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne» et AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) «Directives pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2009», adoptées par l’Assemblée générale à sa Trente-huitième Session ordinaire. Il convient de souligner les mandats qui ont été confiés à la Commission relativement à la préparation de la Trente-sixième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue le 30 septembre 2008, pour approuver le Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009.

III.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX 

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), sous la Présidence de l’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent du Panama, et la Vice-présidence de M. W. Lewis, Représentant suppléant des États-Unis, a tenu 10 réunions formelles et plusieurs réunions à caractère informel. 


L’adoption des décisions sur les questions complexes qui ont été confiées à la Commission et la mise en œuvre globale des responsabilités qui lui ont été attribuées ont exigé une analyse minutieuse, des délibérations prolongées et l’utilisation prudente du temps et des ressources dont dispose la CAAP.

Au début de ses travaux, la Commission, tout en reconnaissant l’importance de réaliser tous les mandats qui lui ont été confiés dans les délais impartis, a accordé la priorité aux délibérations visant à rapprocher les positions afin de faciliter l’adoption de décisions qui permettraient ensuite d’élaborer et d’approuver le Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009. 

Il convient de rappeler que les délégations sont particulièrement préoccupées par la situation du Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009, et que les États membres avaient commencé leurs délibérations à ce sujet pendant l’exercice précédent, dans le but de doter le Secrétariat des éléments de base à partir desquels serait élaboré le projet de Programme-budget. L’Assemblée générale a alors demandé au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire pour l’approbation du Programme-budget et a établi les directives pour l’élaboration de la proposition.

La Commission a axé son examen sur deux aspects en particulier : le plafond proposé pour le Programme-budget 2009 et le financement de celui-ci. Ainsi, le 9 septembre 2008, la Commission est parvenu à un accord sur le plafond budgétaire et a examiné différentes options éventuelles de financement du Programme-budget, au nombre desquelles, entre autres, l’augmentation de 3 % des quotes-parts des États membres. 

Sur la base des recommandations de la Commission, le Conseil permanent a convoqué la Trente-sixième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui s’est tenue le 30 septembre 2008. L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) a adopté et autorisé le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire allant du 1er janvier au 31 décembre 2009 et a fixé le montant budgétaire global du Fonds ordinaire à 90,125 millions de dollars et son financement de la manière suivante : 78,593 millions de dollars au titre des quotes-parts versées par les États membres au Fonds ordinaire, lesquelles incluent 3 % d’augmentation par rapport aux quotes-parts de 2008; 780 400 dollars qui représentent la contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire; 2,5 millions de dollars provenant de recettes au titre de la direction technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et aux fonds spécifiques et 6,751 millions de dollars prélevés sur le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 

L’Assemblée générale a approuvé les montants spécifiques des crédits, par chapitre, programme et sous-programme, et a établi également le montant des quotes-parts versées par les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2009, conformément à la méthode approuvée par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et à la décision prise le 19 janvier 1955 (doc. C-i-269) sur le remboursement des impôts sur le revenu.


L’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), a également arrêté les dispositions relatives aux éléments qui devront être pris en considération pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2010, elle a fixé le montant global et le financement de celui-ci et demandé au Secrétaire général de poursuivre les efforts tendant à moderniser le Secrétariat général et à améliorer et promouvoir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources pour le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation et de formuler une proposition intégrale comportant des mesures additionnelles d’austérité et de rationalisation des dépenses.


L’Assemblée générale, tenue en septembre 2008, a réitéré les mandats adoptés à sa Trente-huitième Session ordinaire dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) concernant le processus d’élaboration du Programme-budget, demandé de réaliser un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l’Organisation dans le contexte des mandats actuels, afin d’établir un ordre de priorité et de maximiser l’emploi des ressources dans les Programmes-budgets futurs, en tenant compte des capacités des États membres à assurer leur financement. Elle a également décidé que le rapport sur les résultats de l’examen devrait être présenté lors d’une session extraordinaire qui devrait se tenir avant le 31 janvier 2009.


La CAAP a travaillé à un plan de travail intégral qui permettrait aux États membres de mener l’examen susmentionné. Le 3 décembre 2008, le Président de la CAAP a soumis au Conseil permanent un rapport sur les progrès accomplis dans les tâches que réalise la Commission pour s’acquitter des mandats impartis par l’Assemblée générale.


La CAAP a reconnu alors que face à la crise économique continentale et mondiale, les États membres ne désiraient pas faire de contributions supplémentaires aux fonds de l’OEA. Par conséquent, elle a conclu qu’il faudrait aider à payer les programmes ou ajuster ceux-ci, et apporter des solutions novatrices destinées à accroître les ressources de l’Organisation et à renforcer la gestion de celle-ci.

Suite à une recommandation de la CAAP, le Conseil permanent a adopté, le 4 mars 2009, la résolution CP/RES. 946 (1682/09) sur le “Calendrier du processus d’examen et d’adoption du Programme-budget 2010”, par laquelle il a convoqué pour le 30 septembre 2009 une session extraordinaire de l’Assemblée générale, pour examiner et adopter le Programme-budget de 2010 et il a demandé au Secrétaire général, conformément aux directives établies dans les résolutions AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) et conformément à l’article 90 des Normes générales, de présenter sa proposition de Programme-budget à la Commission préparatoire de cette session extraordinaire au plus tard quatre-vingt-dix jours avant le début de celle-ci.


Le Conseil permanent a informé de sa décision la Commission préparatoire de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, afin que le point relatif au Programme-budget soit retiré de l’ordre du jour de cette session. 


Le 26 mars 2009, la CAAP a approuvé le “Plan de travail de la CAAP pour la révision des programmes de l’OEA”, publié sous la cote CP/CAAP-2988/09 rev. 3, qui propose une série de groupes d’activités qui seraient réalisées simultanément au cours des années 2009, 2010 et 2011 dans le but de fournir au Conseil permanent et à l’Assemblée générale une série de recommandations qui faciliteront l’adoption de mesures convertissant l’Organisation en une entité financièrement durable à long terme, capable de mieux appuyer les priorités clairement établies par les États membres.  


Le Plan de travail adopté établit des groupes d’activités et définit l’année 2010 comme année de transition. Le groupe d’activités 1 portera principalement sur l’établissement des priorités des États membres; il procèdera à la définition, à la distinction et à la révision des mandats existants. Le groupe d’activités 2 propose la révision des résolutions de l’Assemblée générale en ce qui concerne leurs implications financières et leur source de financement. Le groupe d’activités 3 propose d’analyser la possibilité de restructurer certaines des activités de l’Organisation, d’en améliorer le déroulement et de réduire les coûts. Enfin, le groupe d’activités 4 a pour objectif que le Secrétariat général fasse rapport régulièrement sur les sommes épargnées de même que sur l’efficience budgétaire. La mise en œuvre du Plan commencera immédiatement après la tenue de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui aura lieu en juin 2009.


Le groupe d’activités 2, qui a trait à la révision des résolutions de l’Assemblée générale, vise à établir un lien formel et défini entre la formulation et l’adoption chaque année de résolutions à l’Assemblée générale et le processus de budgétisation et de financement de l’OEA. L’objectif consiste à établir une définition claire du résultat espéré de chaque résolution adoptée par l’Assemblée générale, une évaluation claire du coût de la mise en œuvre de chaque résolution, l’incorporation formelle de ce coût au processus de budgétisation, ainsi qu’une identification claire des sources de financement. L’OEA pourra ainsi contrôler la création de mandats, en limiter la prolifération et la pression qu’ils exercent sur le budget. En mars 2009, la CAAP a entrepris le processus d’examen des gabarits pour la révision qu’elle se propose de faire, mais aucun accord n’a été conclu relativement à l’utilisation de ceux-ci en préparation à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Le 18 mars 2009, la CAAP a soumis au Conseil permanent un projet de résolution portant sur le “Règlement appelé à régir le fonctionnement du Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées”, lequel, reconnaissant que le fonds spécifique de contributions volontaires facilitera le respect des engagements pris dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et favorisera la participation des représentants de tous les États parties au Comité, propose que le règlement relatif au fonctionnement de ce fonds soit approuvé, et invite tous les États membres, les États Observateurs permanents près l’OEA et les autres États membres des Nations Unies, de même que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, à contribuer à ce fonds et, enfin, ce projet de résolution demande au Secrétaire général à apporter au Fonds spécifique la diffusion la plus large possible. Sur la base de la proposition de la CAAP, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 947 (1683/09).
La Commission a examiné avec la plus grande attention de nombreux rapports présentés par le Secrétariat, séparément ou dans les rapports trimestriels de gestion, notamment sur l’efficience de l’administration des ressources du Secrétariat général, le rapport annuel et le rapport d’activités du Bureau de l’Inspecteur général et le rapport sur la gestion de projets. 

Les considérant comme des composantes essentielles pour effectuer l’examen des ressources et des dépenses de l’Organisation, la Commission a porté une attention particulière aux rapports sur les composantes suivantes de la gestion administrative du Secrétariat de l’Organisation: les postes de confiance; la représentation géographique et la représentation des femmes; le rapport du Secrétariat général sur les voyages (2008); le rapport sur les contrats à la tâche (janvier-décembre 2008); le rapport et des recommandations sur un plan d’action relatif à la modernisation des politiques en matière de ressources humaines du Secrétariat; enfin, la capacité installée pour des vidéoconférences et autres technologies de communication du Secrétariat. 

À partir des renseignements révisés, la CAAP a transmis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale un projet de résolution intitulé “Optimisation des ressources: Utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de la communication”, (publié sous la cote AG/doc.4894/09), lequel, reconnaissant qu’il est nécessaire de chercher des alternatives de communication utilisant de la façon la plus efficiente les ressources de l’Organisation, créant des économies et facilitant l’accès à l’information et reconnaissant que les technologies modernes de la communication permettent la participation “virtuelle” à des réunions, des conférences et d’autres événements, ce qui réduit les frais de voyage élevés, tant pour le Secrétariat que pour les participants, demande aux États membres, aux organes et entités de l’OEA, au Secrétariat général et à ses services ainsi qu’aux organisateurs d’événements reliés à l’OEA d’utiliser, dans la mesure du possible, les technologies de la communication existantes, non seulement à titre de mesure d’austérité mise en œuvre entre les États membres et le Secrétariat général, mais en tant que partie du processus d’actualisation des moyens technologiques de l’Organisation.

Durant la réunion du 26 mars 2009, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) qui demande au Secrétariat général de “… soumettre chaque trimestre des rapports… sur la représentation géographique ainsi que sur l’équité et la parité hommes-femmes” (entre autres), et demande instamment au Secrétaire général de l’OEA “de continuer d’appliquer une politique de ressources humaines qui prenne pleinement en considération le principe de représentation géographique, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains”, la CAAP a poursuivi l’examen de la question relative à la représentation géographique et à la parité hommes-femmes et elle a reçu un rapport du Secrétariat général, publié sous la cote CP/CAAP-3001/09.


Il importe de signaler qu’en 2008, en commençant l’examen de la question, la CAAP avait été saisie des méthodes utilisées actuellement aux Nations Unies et à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour établir une représentation géographique équitable. Ces renseignements ont fourni à la CAAP des éléments qui ont permis de comparer des organisations similaires, à titre de contribution à la décision relative à la méthodologie la plus appropriée pour établir une politique de représentation à l’Organisation des États Américains.

À partir des renseignements examinés, la CAAP a décidé d’accueillir la recommandation du Secrétariat pour utiliser la méthodologie de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), comme le décrit le document publié sous la cote CP/CAAP-2943/08, pour établir une représentation géographique équitable du personnel. 
Dans le cadre d’une autre de ses attributions, la Commission a examiné et approuvé un financement provenant du Sous-programme 22 I du Programme-budget du Fonds ordinaire, pour les réunions suivantes: 

· Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, tenue du 27 au 29 août 2008 au Chili, pour un montant ne dépassant pas EU$ 49 932

· Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques, tenue les 7 et 8 octobre 2008 au Mexique, pour un montant ne dépassant pas EU$ 36 683

· Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (REMJA), tenue du 25 au 27 mars 2009 en Argentine, pour un montant ne dépassant pas EU$ 49 932
· Quatrième Réunion du Groupe de travail sur l’entraide juridique et l’extradition, tenue le 31 mars, le 1er et le 2 avril 2009 à El Salvador, pour un montant de EU$49 932,
III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

Il est important d’indiquer que la Commission devra reprendre ses travaux immédiatement après la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin de pouvoir réaliser dans le délai imparti la tâche complexe et délicate de terminer l’examen approfondi de toutes les ressources de l’Organisation et tous les coûts encourus par elle, dans le contexte de l’immense variété des mandats qui lui sont confiés. Il est urgent d’établir des priorités parmi les mandats et d’optimiser l’utilisation des ressources dont dispose l’Organisation, en tenant compte de la capacité des États membres de contribuer à son fonctionnement.  

Je dois rappeler que parmi les responsabilités qui ont été confiées à la Commission pour la durée de mon mandat, le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08) sur la “Création du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” est resté en suspens.

De même, l’ordre du jour de la CAAP pour le prochain mandat devra comporter l’examen, sans retard, de:  

· La liste des mandats, étant donné qu’il est urgent que le Secrétariat fournisse les renseignements nécessaires aux États membres

· Le Rapport du Bureau des conférences et réunions sur les services d’interprétation et de traduction pour les conférences et les réunions de l’OEA.

· L’examen de la proposition du Bureau des conférences et réunions du Secrétariat général visant à actualiser les coûts des conférences et réunions. 

· L’examen d’un Plan de mobilisation de ressources extérieures 
· Le rapport sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des Normes internationales de comptabilité du secteur public (IPSAS)

· Le rapport trimestriel sur l’administration des ressources de l’OEA (au 30 mars 2009)

· La stratégie visant à financer certaines améliorations à l’efficience énergétique ainsi qu’une proposition relative à la réparation de biens immeubles 

· Le rapport sur la perception de fonds externes à l’appui des activités de l’Organisation et d’autres contributions à l’entretien et à l’amélioration de ses bâtiments 

La tâche à laquelle sont confrontés les États membres dans le cadre de la CAAP est complexe. Il s’agit de financer un budget qui s’élève à 90,1 millions de dollars pour 2009, avec des recettes, sous la forme de quotes-parts, estimées à 78,6 millions de dollars pour la même année. Les États membres ont indiqué que la situation financière mondiale rend plus difficiles les conditions permettant à leurs gouvernements de fournir des contributions supplémentaires pour le financement de l’institution; ceci se traduit par une réduction du budget de 2010 par rapport à celui de 2009, d’un montant qui s’élèvera à 9,4 millions de dollars.

Les États membres ont reconnu, toutefois, que le moment est venu de revoir sérieusement et en profondeur les mandats confiés par l’Assemblée générale et les engagements qu’elle a pris ainsi que les mandats et engagements découlant de ceux-ci et dont le coût est élevé pour l’Organisation. Cette revue devra nécessairement mener à l’établissement de priorités entre les mandats et à la réduction du nombre de ceux-ci, sans porter atteinte à la force et à l’essence de l’Organisation dans les secteurs dans lesquels elle s’est avérée très efficace et dans lesquels elle a pu attirer des ressources spécifiques qui s’élèvent cette année à 63,8 millions de dollars. La tâche est importante et les États doivent l’effectuer avec le soin et le zèle que l’excellence de l’Organisation exige. 

Je ne pourrais terminer sans souligner la collaboration que j’ai reçue de toutes les délégations pour l’exercice de la Présidence de la CAAP, en particulier celle du Vice-président, Monsieur Lewis Amselem, Représentant suppléant des États-Unis, ainsi que la participation constructive et engagée des délégués qui suivent les travaux de la Commission, qui m’ont accompagné dans mes tâches et qui ont été des sources de référence permanentes. 


Aristides Royo

Ambassadeur, Représentant permanent du Panama


Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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I. INTRODUCTION

À sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains avec la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est chargée d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques et de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets.

Ce rapport a trait aux activités de la CISC pour la période 2008-2009, lesquelles ont été réalisées sur la base des mandats émanés des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale de l’Organisation et des tâches attribuées par le Conseil permanent de l’Organisation et il rend compte d’une série d’activités spécifiques entreprises par les membres de la Commission pour exécuter ces mandats.

II. BUREAU

En sa qualité d’hôte du Cinquième Sommet des Amériques, Trinité-et-Tobago a assumé la présidence du processus des Sommets des Amériques le 12 septembre 2006 et, en application des dispositions de l’article 21 du Règlement du Conseil permanent, a aussi assumé la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC). 

Au nom de l’hôte du Cinquième Sommet des Amériques et de la Présidence du processus des Sommets, la Représentante permanente de Trinité-et-Tobago, l’Ambassadrice Glenda Morean-Phillip, a assumé la présidence de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA le 30 avril 2008.

Le Secrétariat général de l’OEA exerce la fonction de secrétariat technique de la CISC et joue un rôle spécial dans la fourniture d’informations sur tous les thèmes à l’étude au sein de la Commission ainsi que dans la coordination de l’engagement des institutions de la société civile envers l’OEA et de leur participation au Processus des Sommets.  Les secteurs de l’OEA/SG désignés pour assurer les services de secrétariat technique à la CISC sont le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures.
/ 
III. MANDATS SPÉCIFIQUES

Le Conseil permanent, à sa séance du 30 juin 2008, a assigné à la CISC pour examen et mesures à prendre, les résolutions de l’Assemblée générale suivantes: 

AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”;

AG/RES. 2394 (XXXVIII-O/08) “Mise en œuvre de la Déclaration de Recife”.

AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”;

Pour réaliser ces mandats, la Présidence a présenté un Plan de travail (CP/CISC-371/08), qui a été approuvé par la CISC à sa réunion du 16 septembre 2008.

IV. ACTIVITÉS RÉALISÉES

Pendant la période couverte par le présent rapport (2008-2009), la CISC a tenu six réunions ordinaires et une réunion extraordinaire.  À ces réunions, qui ont eu lieu avant avril 2009, la Présidence a présenté des rapports d’étape sur la préparation du Cinquième Sommet des Amériques et le Secrétariat aux Sommets, qui a été chargé de coordonner toutes les questions relatives à la préparation et à la mise en œuvre du Cinquième Sommet des Amériques a présenté son rapport sur les activités qui ont été menées par le Secrétariat général en exécution des mandats que lui avait confiés l’Assemblée générale dans ses résolutions. Le Département des relations extérieures spécialement chargé de la coordination des activités de la société civile a lui aussi présenté des rapports sur la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au Processus des Sommets. 

La Commission a examiné les sujets de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques ainsi que du suivi de l’exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques. 

A. Participation de la société civile aux activités de l’OEA 

Conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2395 (XXXIX-O/08), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, la Commission a passé en revue, pendant la période couverte par le présent rapport, vingt-neuf (29) demandes provenant d’organisations de la société civile souhaitant être inscrites au registre des organisations de la société civile de l’OEA.  Sur ce nombre de demandes, vingt-huit (28) ont été approuvées par le Conseil permanent à des fins d’inscription au registre de l’OEA sur recommandation de la CISC.  Le Conseil permanent a demandé à la CISC d’effectuer un examen approfondi de la demande d’une (1) institution de la société civile, Fundación para la Difusión de la Literatura Latinoamericana (FUNDILA). Par ailleurs, trois (3) autres demandes d’institutions de la société civile sont en attente d’un examen au sein de la CISC, à savoir:

· Asociación Civil Venezolanos del Mundo - CP/CISC-188/05

· Fundación Momento de la Gente - CP/CISC-202/05
· Fundación Justicia de Paz Monagas - CP/CISC-236/06


Pendant les réunions de la CISC, la Présidence a souligné que dans l’analyse de ces demandes, il importe de se conformer aux critères et paramètres établis dans le Règlement de l’Organisation, en particulier ceux qui sont contenus dans les résolutions CP/RES. 759 (1217/99) et CP/RES. 840 (1361/03).


La CISC a examiné et approuvé, au cours sa réunion du 12 mai 2009, le projet de résolution “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques” (CP/CISC-423/09).  Cette résolution prend en compte les directives et stratégies pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA qui ont été approuvées en vertu des résolutions CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA” et CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.


La CISC a également examiné l’important mandat issu des Sommets des Amériques, qui a reconnu le rôle joué par l’OEA dans le suivi et l’exécution des mandats émanant des Sommets des Amériques et a demandé au Secrétariat général de coordonner la participation de la société civile au processus des Sommets.


De plus, en ce qui concerne le Dialogue entre les chefs des délégations des États membres et des représentants de la société civile pendant le Cinquième Sommet des Amériques ainsi que celui de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, les efforts respectifs suffisants ont été déployés par la Présidence de la CISC, la Mission permanente de Trinité-et-Tobago près l’OEA, la Mission permanente du Honduras près l’OEA, le Département des questions internationales et le Secrétariat aux Sommets des Amériques, pour assurer une large participation de la société civile.


À cet égard, en exécution du mandat relatif à la promotion de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques, le Département des questions internationales et le Secrétariat aux Sommets ont organisé, en collaboration avec le pays hôte du Cinquième Sommet, trois forums sous-régionaux de la société civile à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) les 30 et 31 octobre2008; à San Salvador (El Salvador), les 8 et 9 décembre 2008; et à Lima (Pérou), les 6 et 7 février 2009 sur le thème du Cinquième Sommet des Amériques “Assurer l’avenir de nos citoyens par la promotion de la prospérité humaine, de la sécurité énergétique et de la durabilité environnementale”.


Ces Forums sous-régionaux de la société civile ont eu pour objet d’encourager un accroissement des discussions et échanges d’idées entre les institutions de la société civile travaillant dans le domaine couvert par le Cinquième Sommet des Amériques et exerçant des activités en rapport avec les thèmes inscrits à l’agenda interaméricain. Les recommandations émanées de chaque réunion ont été présentées aux États membres au cours des réunions du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), au Secrétariat général de l’OEA et ont été présentées sur le site Web de l’OEA et présente une perspective importante apportée au processus de préparation du Cinquième Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009. Les recommandations émanées des consultations de la société civile ont aussi servi de base au Dialogue entre les ministres des affaires étrangères et des acteurs sociaux, parmi lesquels des représentants de la société civile, du monde du travail, des autochtones, du secteur privé et des jeunes ont participé le 17 avril 2009. 

Par ailleurs, le Département des questions internationales, en coopération avec le Secrétariat aux Sommets des Amériques, a organisé le Forum continental de la société civile les 3 et 4 mars 2009 à Washington, DC, au siège de l’OEA au  titre de la préparation de l’Assemblée générale de l’OEA et du Cinquième Sommet des Amériques.  Ce Forum visait à encourager la discussion et l’échange d’idées avec des représentants des États membres et des institutions de la société civile qui suivent de près les activités de l’OEA qui ont un rapport avec l’agenda interaméricain et l’exécution des mandats des Sommets des Amériques. Ce Forum continental avait aussi pour objectif de présenter les recommandations formulées par la société civile à l’intention des États membres de l’OEA pour contribuer aux activités entreprises par l’OEA pour la préparation de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et du Cinquième Sommet des Amériques. Les recommandations présentées par les participants de la société civile au Forum continental ont été mises en commun avec les États membres et le Secrétariat général de l’OEA et publiées sur le site Web de l’OEA consacré à la société civile.

Conformément au paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), le Département des questions internationales du Secrétariat général a élaboré un projet de stratégie d’approche coordonnée concernant la participation de la société civile intitulée, “Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA)”, qui a été le résultat d’un processus d’analyse et de discussion entre toutes les parties prenantes. Cette stratégie a pris en compte les points de vue des États membres de l’OEA, des institutions de la société civile et du Secrétariat général et elle renforce les méthodes de communication et d’accès au processus de prise de décisions dans le cadre de l’OEA et en propose de nouvelles.

B. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

Conformément à la résolution AG/RES. 2338 (XXXVII1-O/08) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”, le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets des Amériques, a apporté un appui aux réunions du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) tenues au titre de la préparation du Sommet des Amériques prévu pour le 17-19 avril 2009 à Trinité-et-Tobago.

En apportant son appui technique au Cinquième Sommet des Amériques en exécution de son mandat, le Secrétariat aux Sommets des Amériques (SAS) a étroitement collaboré avec le Secrétariat aux Sommets national du gouvernement hôte, la République de Trinité-et-Tobago. Les deux Secrétariats ont travaillé ensemble à la préparation des réunions précédant le Sommet et aux négociations du projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain, et ils ont maintenu une relation étroite avec les coordinateurs nationaux des États membres pendant tout le processus. L’appui donné au processus par l’OEA/SAS a consisté d’activités de planification, de coordination et de suivi dont l’OEA/SAS était responsable concernant toutes les réunions ordinaires et plénipotentiaires du GRIC allant de la présentation du projet de Déclaration d’engagement de Port of Spain le 24 juillet 2008 à son adoption le 19 avril 2009; douze (12) réunions en tout.  Ainsi, ont été entreprises les activités suivantes:

1. Offre de conseils aux participants au processus en vue de faciliter le dialogue pour faire progresser les négociations et dégager un consensus parmi les États membres de l’OEA sur la Déclaration du Sommet. 

· Offre de conseils pertinents sur la procédure interne habituelle de l’OEA fondée sur des négociations passées et d’autres antécédents au sein de l’OEA, en vue de faciliter les progrès des négociations relatives au Projet de Déclaration de Port of Spain.  

· Coordination de la publication des documents négociés ainsi que distribution de ces documents aux États membres et aux partenaires institutionnels du Groupe de travail mixte du Sommet.

Dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, la mise en place d’un système de suivi des mandats émanant de ces Sommets a été envisagée et sera examinée par les États membres de l’OEA. Ce système de suivi des mandats des Sommets des Amériques est une stratégie applicable qui fournira aux pays des instruments de gestion selon une approche axée sur les résultats, de manière à ce qu’il existe un rapport entre les enjeux mentionnés dans les mandats et les objectifs intérieurs à moyen et long terme des 34 États membres de l’Organisation des États Américains (OAS).  Ce système de suivi vise à lancer une nouvelle méthode d’exécution des mandats en vue de moderniser et de rationaliser les processus de participation de toutes les parties prenantes du Sommet des Amériques. 
En qualité de mémoire institutionnelle du processus des Sommets ainsi que de coordinateur du Groupe de travail mixte du Sommet (GTMS), le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, a coordonné les informations communiquées par les institutions membres du Groupe de travail mixte du Sommet (GTMS), y compris les secteurs techniques de l’OEA, sur les activités menées individuellement ou collectivement, pour exécuter les mandats du Sommet et honorer leurs engagements.  Ces données ont été regroupées et publiées dans le rapport intitulé “Réalisations des Sommets des Amériques: de Mar del Plata à Port of Spain” (ou Rapport du GTMS) qui a été distribué au Cinquième Sommet des Amériques en avril 2009 et sera mis à la disposition des délégations des États membres à la Trente-neuvième Assemblée générale de l’OEA à San Pedro Sula (Honduras) en juin 2009.

Les institutions membres du GTMS ont activement participé aux réunions du GRIC tenues en juillet, septembre, octobre, novembre et décembre 2009, ainsi qu’en janvier, février, mars et avril 2009 pour offrir une assistance technique et des conseils aux États membres de l’OEA pendant le processus de négociation de la Déclaration d’engagement de Port of Spain.  Un document regroupant toutes les soumissions écrites de caractère technique, demandées au GTMS ou reçues de lui, entre juillet et décembre 2009, sur le Projet de Déclaration, a été établi et présenté au Secrétariat national au Cinquième Sommet des Amériques, en vue de faciliter le processus de négociation et de consolidation de la Déclaration.


Pour offrir aux États membres et acteurs sociaux un forum à des fins d’examen des conséquences pratiques et approches qui pourraient être envisagées dans le cadre de la préparation du Cinquième Sommet, trois tables rondes d’orientation ont été organisées par le OEA/GS sur la Prospérité humaine (novembre 2008), la Sécurité énergétique (décembre 2008) et la Durabilité environnementale (février 2009). Ces tables rondes ont réuni des membres du GTMS: OEA, Banque interaméricaine de développement (BID), Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), Banque mondiale et Organisation internationale du travail (BIT). Chaque table ronde a donné lieu à un exposé de la ligne d’action qui a été publié et distribué aux parties prenantes du Sommet pour éclairer davantage les négociations relatives à la Déclaration d’engagement aux réunions du GRIC et les participants aux forums sous-régionaux de la société civile sur le Sommet et à d’autres activités connexes.  


Les institutions membres du GTMS ont activement participé aux forums en ligne organisés au moyen de la plate-forme virtuelle des Sommets des Amériques entre septembre 2008 et fin mars 2009.  Le GS/OEA a coordonné leur participation en faisant une grande publicité de ces forums auprès du GTMS et en recrutant des experts techniques au sein des institutions membres du GTMS pour qu’ils apportent leurs commentaires aux discussions en ligne et présentent des documents techniques clés dans les domaines prioritaires. 


Une réunion des chefs des institutions partenaires du GTMS a eu lieu en marge du Cinquième Sommet des Amériques le 17 avril 2009 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago).  Cette réunion a permis d’entamer les discussions sur la coordination des stratégies d’exécution des mandats du Cinquième Sommet.  Une réunion des chefs du GTMS avec la Secrétaire d’État des États-Unis, Hillary Clinton, a également eu lieu le 19 avril 2009 pour examiner la façon de coordonner les mesures visant à honorer les engagements contractés au Sommet dans les domaines de la protection sociale, de l’énergie, du changement climatique, de la sécurité publique et de la criminalité ainsi que de la gouvernance démocratique.  Des plans sont en cours d’élaboration pour l’organisation d’une réunion des chefs du GTMS en mai 2009 et d’une seconde réunion lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin. Un projet de plan de travail consolidé du GMTS pour l’exécution des mandats du Cinquième Sommet sera présenté à l’examen des États membres de l’OEA.


À sa réunion du 20 mai 2009, la CISC a examiné et approuvé (ad referendum) les projets de résolution CP/CISC-421/09 rev. 3 “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques” et CP/CISC-420/09 rev. 3 “Suivi et exécution des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain du Cinquième Sommet des Amériques”, présentés par la Présidente de la CISC.

C.
Déclaration de Recife 


Au paragraphe 4 du dispositif de sa résolution AG/RES. 2394 (XXXVIII-O/08) “Suivi de la Déclaration de Recife”, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. Suite à ce mandat, un rapport a été soumis à la Présidence de la CISC relativement à ce qui suit: 


1.
Réunions sous-régionales du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD).


2.
Participation du RIAD au forum de ministres composé d’administrations locales des Caraïbes. 


3.
Participation du RIAD au Cinquième Sommet des gouverneurs, préfets, intendants et présidents régionaux des pays d’Amérique latine et des Caraïbes.


4.
Cours virtuel sur la décentralisation et la participation citoyenne.

D.
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


En ce qui concerne le suivi des activités du processus des Sommets des Amériques, l’OEA, par l’intermédiaire de ses organes, organismes et entités, a essentiellement fait porter ses activités sur l’exécution des mandats émanant des Sommets des Amériques, en particulier de ceux qui traitent de l’apport du soutien nécessaire au Cinquième Sommet des Amériques qui s’est tenu dans la République de Trinité-et-Tobago.


La Commission a le plaisir de conclure que l’Organisation des États Américains continue de jouer un rôle actif dans le suivi et l’application des initiatives des Sommets des Amériques et dans la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.


De même, la Commission est d’avis qu’il est indispensable pour le Secrétariat général qu’il continue d’apporter le soutien nécessaire à un suivi efficace des mandats des Sommets des Amériques, qui comporte l’appui méthodologique et technique à l’exécution de ces mandats et l’évaluation des progrès vers la réalisation des objectifs se rapportant aux mandats, ainsi que tous les efforts indispensables pour assurer l’établissement de liens entre les mandats des Sommets et les réunions interaméricaines ministérielles et sectorielles. Cet appui doit aussi englober les activités de coordination et de promotion d’une véritable participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets.


La Commission rend hommage au Secrétariat général, en particulier au Secrétariat aux Sommets des Amériques, au Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures et au Secrétariat du Conseil permanent pour toute l’aide qu’ils lui ont apportée pendant cette période. Je désire louer tout particulièrement la Secrétaire de la CISC, Madame Carmen Lucía de la Pava, qui a travaillé énormément, pour ses efforts incessants et son précieux soutien.


Le présent rapport et les projets de résolution ci-joints prennent en compte les recommandations pour suite à donner formulées par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA et seront soumis au Conseil permanent et, finalement, à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.


Glenda Morean-Phillip


Ambassadrice, Représentante permanente de Trinité-et-Tobago près l’OEA


Présidente, Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et


la participation de la société civile aux activités de l’OEA
/
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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION
SPÉCIALE DES QUESTIONS MIGRATOIRES
2008 – 2009

I.
ÉTABLISSEMENT, MANDATS ET BUREAU


La Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) a été créée le 24 octobre 2007 sur la demande de la Mission permanente du Belize  (CP/INF.5564/07 corr. 1), et conformément à la résolution AG/RES. 2326 (XXXVII-O/07). Le mandat de cette Commission est d’analyser les questions relatives aux migrations ainsi que les flux migratoires dans une optique intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, spécialement du droit international des droits de la personne. 


L’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, a adopté une résolution
/ sur les questions relevant de la Commission spéciale des questions migratoires:


I.
AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08): Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques


Lors de sa séance ordinaire du 30 juin 2008, le Conseil permanent a installé la Commission spéciale des questions migratoires, et a élu l’Ambassadeur Nestor Mendez, Représentant permanent du Belize, à sa présidence, conformément à l’article 28 de son Règlement.


En outre, à sa réunion du 16 septembre 2008, la CEAM a élu l’Ambassadeur Reynaldo Cuadros, Représentant permanent de Bolivie, à la Vice-présidence de la Commission spéciale des questions migratoires. En janvier 2009,  la CEAM a élu M. William Torres, Représentant suppléant de Bolivie à sa Vice-présidence, étant donné que l’Ambassadeur Reynaldo Cuadros était arrivé à la fin de sa mission d’Ambassadeur près l’OEA au début de janvier 2009. 


II.
DÉROULEMENT DES TRAVAUX

Conformément à son mandat, et aux prescriptions du Plan de travail de la Commission spéciale des questions migratoires selon lesquelles la Commission est chargée d’analyser les questions relatives aux migrations dans la perspective de l’encouragement de la coopération internationale en tenant compte de leurs aspects politiques, sociaux, économiques, culturels, d’intégration, de santé, de travail et réglementaires, ainsi que tout autre aspect qu’elle estime approprié, la Commission s’est attelée à la tâche dès son installation et sa première réunion en septembre 2008 jusqu’au 11 mai 2009 à la clôture de ses travaux pour la période 2008-2009.


Selon le plan de travail également, la Commission spéciale est chargée de mener ses activités en consultation étroite avec la Commission des questions juridiques et politiques, le Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), ainsi que d’autres organisations régionales et internationales. À cette fin, le Secrétariat exécutif de la CIDH a désigné un agent de liaison avec la Commission spéciale des questions migratoires. 

Comme indiqué dans le Plan de travail, la Commission spéciale a tenu des réunions ordinaires avec la participation de divers acteurs et organismes à vocation de migration dans le Continent américain, afin d’échanger des informations sur les flux de migration dans la région, et de promouvoir la coopération horizontale entre les États membres sur la question. 


A.
Réunions


La Commission spéciale prévoit, dans son Plan de travail, de tenir deux réunions par mois, avec la participation éventuelle d’experts des États membres ainsi que d’autres organisations internationales et régionales, de même que des membres de l’enseignement supérieur qui pourraient mettre en commun leurs expériences en matière de migrations. La CEAM a tenu 14 réunions pendant la période allant de septembre 2008 et mai 2009.  Dans son Plan de travail, la Commission spéciale avait planifié à l’origine de tenir un Forum sur les initiatives d’intégration sous-régionales en matière de migrations, et ce Forum était prévu le 7 avril 2009 dans le but d’examiner les questions de migration selon l’optique des groupes d’intégration sous-régionaux. En raison des engagements antérieurs et des conflits de calendrier, ce forum a dû être annulé.  

i.
Réunions thématiques


Pendant la période couverte par le présent rapport, la CEAM a examiné toute une gamme de dossiers thématiques qui relevaient de son mandat. Lors de chacune de ces réunions thématiques, la Présidence a présenté un document d’information “Exposé thématique” sur les questions qui devaient être examinées. Les sujets spécifiques suivants ont été envisagés par la CEAM : 

a.
Programmes de main-d’œuvre temporaire


Le 4 novembre 2008, la CEAM a accueilli Mme Dovelyn Rannveig Aguinas, Analyste adjointe des politiques, de l’Institut des politiques de migration, qui a envisagé le sujet des Programmes de main-d’œuvre temporaire. 

b.
Migrations et développement


Le 1er décembre 2008, la CEAM a organisé un panel avec la participation d’experts en la matière qui ont analysé le dossier Migration et développement. Mme Kathleen Newland, Directrice du programme “Migration et développement” de l’Institut des politiques de migrations; Manuel Orozco, Inter-American Dialogue, et Günther Mussing, Chef de mission au Guatemala de l’Organisation internationale sur les migrations ont fait partie de ce panel qui s’est attelé à l’analyse de ce sujet. En outre, ont également été discutés les résultats du Forum mondial sur les migrations qui a été tenu du 27 au 30 octobre 2008 à Manille (Philippines). 

c.
L’émigration et l’exode des cerveaux


La CEAM s’est réunie le 13 janvier 2009 pour examiner le dossier de l’émigration et l’exode des cerveaux. Le Dr Edward Greene, Secrétaire général adjoint, Département humain et social du Secrétariat de la CARICOM, a fait un exposé sur le dossier de l’exode des cerveaux dans la Caraïbe et son impact sur le développement. Le Dr Hunter Monroe, Économiste principal de la Division Caraïbe I, du Département des Amériques au Fonds monétaire international, et le Dr Caglar Ozden, Économiste principal, Division du commerce international de la Banque mondiale ont ensuite traité respectivement des questions suivantes : émigration et exode des cerveaux ; flux d’envoi d’argent à la Caraïbe; et main-d’œuvre qualifiée et exode des cerveaux en provenance d’Amérique latine. 

d.
Migrations et situations de catastrophe


En étroite coordination avec la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (SICR), la CEAM s’est réunie le 27 janvier 2009 pour discuter de ce dossier. M. Thomas Linde, Représentant sur les questions de migration de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont fait un exposé sur le sujet : “ Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge: coopération relative aux besoins et aux contribuions des migrants dans les situations de catastrophe”. Le Département du développement durable, du Secrétariat exécutif au développement  intégré a traité du dossier suivant : Réduction des risques de catastrophes dans les Amériques et sa relation avec des flux de migrations et  impact adverse des catastrophes sur l’environnement. En dernier lieu, la Directrice adjointe de la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD) a présenté les programmes mis en œuvre par cet organisme  au titre de la protection civile et de la réponse en catastrophe naturelle ainsi que d’autres crises humanitaires. 

e.
Séminaire sur le traitement des communautés de migrants 


Sur la demande de la Délégation du Mexique, la CEAM a organisé un Séminaire sur ce sujet le 10 février 2009. Pendant ce séminaire, Mme Hilda Dávila Chávez, Assistante Directrice générale pour la gestion et l’information, de l’Institut des Mexicains à l’étranger, a traité des sujets spécifiques suivants : Réseau de talents; filières institutionnelles de participation des communautés de l’étranger au processus de politiques publiques de l’État d’origine, et offre de coopération en matière d’éducation, de santé, d’organisations communautaires et d’intermédiation financière. En outre, les délégations ont échangé leurs données d’expériences sur les initiatives nationales lancées dans le domaine du traitement des communautés de migrants. 

f.
Réunion chargée d’identifier les moyens de relier les efforts de l’OEA aux processus consultatifs régionaux sur les migrations 


La réunion du 13 février 2009 a été convoquée pour donner suite à la résolution AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08) “Populations migrantes et flux de migration dans les Amériques”, par l’Assemblée générale demande à l’OEA d’envisager la possibilité de lier les efforts qu’elle déploie dans ce domaine à ceux entamés dans le cadre des processus régionaux. Pendant cette réunion un panel a été établi pour traiter des initiatives des processus consultatifs régionaux sur les migrations. La Conférence régionale sur les migrations (CRM ou “Processus de Puebla”), a été représentée par l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klee, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, et la Conférence sud-américaine sur les migrations (CSAM) a été représentée par l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA.  Une discussion et un dialogue entre les États membres se sont déroulés à la suite des travaux du panel. Un aide-mémoire des discussions et du dialogue a été diffusé sous la cote CE/AM-77/09 rev.3. 


De surcroît, Mme Nora Pérez Vichich, Conseillère en chef du Directoire sur les migrations internationales, Directoire général pour les questions consulaires, du Ministère des affaires étrangères, du commerce et des cultes, de la République argentine, a fait un exposé sur les sujets suivants : Positionnement de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) par rapport au Deuxième Forum mondial sur les migrations et le développement, et Préservation de tous les droits de la personne et différences de développement comme cause des migrations massives : approches régionale et sous-régionale.. 

g.
Séminaire sur l’assistance et la protection consulaires. Portée et échange de pratiques optimales

Sur la demande de la Délégation du Mexique, la CEAM a organisé un Séminaire sur ce sujet le 10 mars 2009. Pendant ce séminaire, la CEAM a traité des expériences nationales de chaque État en matière de rapatriement de leurs ressortissants avec des exposés faits par M. Daniel Hernández Joseph, Ministre et Directeur général pour la protection des Mexicains de l’étranger, du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique, et par M. Gustavo Alejandro Dzugala, Conseiller, Directeur des   Argentins de l’étranger, Bureau du Directeur général des affaires consulaires du Ministère des affaires étrangères, du commerce international et des cultes d’Argentine. En outre, M. Daniel Hernández Joseph a abordé les sujets suivants : Expériences en matière de communication et d’accès consulaire (conformément à l’article 36 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires); Programmes d’assistance juridique pour les migrants; Programme pour l’identification des dépouilles mortelles des Mexicains qui ont trouvé la mort en essayant de traverser la frontière avec les États-Unis d’Amérique ; Programmes préventifs de protection.

h.
Perspective sexospécifique et Migrations

En étroite coordination avec le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la CEAM a convoqué une réunion, le 1er avril 2009, pour examiner le dossier Perspective sexospécifique et migrations. La Ministre Laura Albornoz Pollman, Ministre du Service national de la condition féminine du Chili, et Présidente de la CIM, a ouvert la réunion avec un exposé sur les actions menées dans le cadre de la Commission interaméricaine des femmes au titre du dossier de la perspective sexospécifique et les migrations. Un panel a ensuite été établi pour discuter des besoins, défis et résultats positifs des États membres, avec un accent spécial sur les pratiques  optimales observées dans le domaine de la perspective sexospécifique et les migrations avec la participation du Secrétariat exécutif de la CIM. Ce panel a été animé par l’Ambassadeur Carmen Moreno Toscano, Ambassadrice éminente du Mexique. Les panélistes ont formulé à l’intention de la CIM des recommandations et ont suggéré des actions spécifiques qui pourraient être entreprises dans le cadre de l’OEA pour aborder les questions sexospécifiques en relation avec les migrations internationales.  

ii.
Suivi institutionnel
· La CEAM a entamé ses travaux pour 2008-2009 avec l’examen et l’adoption, le 4 novembre 2008, du Plan de travail de la Commission. 

· La CEAM a reçu un rapport établi par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA, au titre de son programme Migrations et développement. Ce rapport traite des actions entreprises par le Secrétariat général dans ce domaine, plus spécifiquement de ce qui suit: (1) projection des flux de migrations pour le travail dans les Amériques:  “Système permanent d’établissement de rapports sur les migrations pour les Amériques (SICREMI)”; (2) matrice des cadres juridiques existants, et selon le cas, règlements, politiques et programmes sur les migrations pour les États membres de l’OEA; (3) projection des programmes de travail temporaire au sein et en dehors du Continent américain.  

· Trois des réunions ordinaires de la Commission spéciale ont été consacrées à l’examen et à la négociation du projet de résolution que cette Commission soumettra à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire prévue à San Pedro Sula (Honduras) en juin 2009.

· La CEAM a convoqué une réunion pour écouter un exposé fait par le Président du Comité juridique interaméricain au sujet de la Résolution CJI/Res. 150 “Avis du Comité juridique interaméricain relatif à la Directive retour, adoptée par le Parlement de l’Union européenne ”.

B.
CJI/Res. 150 “Avis du Comité juridique interaméricain relatif à la Directive retour du Parlement de l’Union européenne ”

La Résolution CJI/Res.150  “Avis du Comité juridique interaméricain relatif à la Directive retour, adoptée par le Parlement de l’Union européenne ” a été acheminée à la Commission spéciale des questions migratoires par le Conseil permanent lors de sa séance du 16 septembre 2008. À cette occasion, il a été suggéré que les délégations soumettent cette résolution à leurs gouvernements respectifs pour examen, et que la Commission spéciale envisage la question à une prochaine réunion. 

Le 5 mai 2009, le Président du Comité juridique interaméricain, l’Ambassadeur Jaime Aparicio, a fait un exposé devant la CEAM sur ce sujet, et a expliqué le contenu de cet Avis du CJI en exprimant la préoccupation du Comité juridique interaméricain que le contenu de la Directive retour approuvée par le Parlement de l’Union européenne soit appliqué ou interprété de telle façon qu’elle ne concorde pas avec les instruments internationaux en ce qui a trait au respect et à la protection des droits humains des migrants. En outre, le Président du Comité juridique interaméricain a souligné que la Directive retour approuvée par le Parlement de l’Union européenne n’offre pas la garantie du droit à la défense aux immigrants passibles d’expulsion ; n’offre qu’une protection inadéquate aux immigrants se trouvant dans des conditions de vulnérabilité, particulièrement s’il s’agit des enfants et des adolescents, ou lorsqu’elle traite de situations qui risquent de porter atteinte à l’unité familiale ; elle prévoit des engagements insuffisants en ce qui a trait à l’asile et au refuge permettant d’assurer que les personnes victimes de persécutions dans leur pays n’y soient pas retournés; elle prescrit des mesures d’internement qui sont disproportionnées par rapport au statut d’immigrant ou par rapport aux instruments internationaux relatifs aux droits de la personne, entre autres sujets de préoccupation. 

Les Délégations de l’Observateur permanent de la France auprès de l’OEA, et de l’Observateur permanent de la Mission de l’Union européenne étaient présentes à la réunion, et ont participé au dialogue qui s’y est déroulé. Tant le Président du Comité juridique interaméricain que plusieurs États membres ont reconnu la souveraineté de chaque pays en matière d’adoption de ses propres lois et règlements internes. Ils ont cependant exprimé leurs inquiétudes quant à la concordance de cette mesure avec les instruments internationaux dans le domaine du respect et de la protection des droits humains des migrants. L’opinion consensuelle a été qu’il est nécessaire de poursuivre le dialogue entre les États membres et les membres de l’Union européenne sur cette question.  

III.
PROJET DE RÉSOLUTION

Le Président de la Commission spéciale a déposé un projet de résolution intitulé “Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques” qui a été approuvé par consensus par cette entité à sa réunion du 11 mai 2009. Il a été acheminé au Conseil permanent en vue de sa soumission éventuelle à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le distingué Vice-président de la Commission, M. William Torres, Représentant suppléant de Bolivie près l’OEA, ainsi que les délégués pour leurs précieuses contributions aux travaux de la Commission spéciale pendant cette période, pour leur souplesse et pour leur engagement en faveur de la question, ce qui nous a permis d’avancer dans la mise en œuvre de notre mandat. 


Nestor Mendez


Ambassadeur, Représentant permanent du Belize près 


l’Organisation des États Américains


Président de la Commission spéciale des questions migratoires 
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	CE/AM-44/08 rev. 5
	E
S
F
P
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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE
DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE

DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
SUR LE PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

(2008-2009)

Par sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action qui incluraient les principes de développement social et fixerait les buts et objectifs spécifiques pour renforcer les instruments existants à l’OEA en matière de démocratie, de développement intégral et de lutte contre la pauvreté.  Pour avancer dans ces travaux, le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur la Charte sociale des Amériques a été établi.

L’importance de l’initiative de la Charte sociale a été mise en évidence par les chefs d’État et de gouvernement, qui étaient réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata en novembre 2005, et qui ont encouragé “les travaux réalisés par l’OEA avec  l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action, dont les principes et objectifs sont axés sur l’obtention, de la part des États membres, de “sociétés qui offrent à tous nos citoyens plus d’opportunités pour bénéficier du développement durable dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale ”, et ont demandé de “stimuler les travaux maintenant en route à l’OEA pour mener à bon terme les négociations de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action ”.  De surcroît, dans la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain, émanée du Cinquième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur “soutien aux objectifs de la Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action qui visent à offrir à nos citoyens davantage de chances de tirer parti du développement durable assorti d’équité et d’inclusion sociale”. Le  Cinquième Sommet des Amériques a encouragé à conclure les négociations y relatives et à adopter ces documents d’ici à fin 2009. 

L’Assemblée générale a continué d’appuyer le processus en adoptant les résolutions AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), et AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08)  dans lesquelles elle reconduit le mandat de poursuivre les travaux d’élaboration d’une Charte sociale par l’entremise du Groupe de travail mixte.  

Le Groupe de travail a poursuivi ses travaux en 2008 en se focalisant sur la négociation de  la section du dispositif. Sous la présidence de M. Edmund Atkins, Représentant suppléant des Etats-Unis, le Groupe de travail a avancé dans sa discussion du chapitre III du Projet de Charte sociale “Développement social, égalité des chances, et non discrimination”. Pendant cette période, le Groupe de travail a analysé des thèmes tels que la discrimination et l’intolérance contre les peuples autochtones, les personnes de descendance africaine, et les communautés migrantes ; la santé, l’alimentation et l’éducation.

À partir de novembre 2008, à l’expiration du mandat des Etats-Unis à la présidence, le Canada a été élu pour présider le Groupe de travail. Pendant le mandat du Canada des progrès ont été accomplis dans la négociation du Chapitre III du Projet de Charte sociale, plus spécifiquement, des thèmes de développement durable, de catastrophes naturelles, de développement scientifique et technologique, de protection sociale et d’accès à l’eau.
Le Groupe de travail, sous la présidence du Canada, a demandé au Secrétariat de présenter une proposition pour les Chapitres IV “Développement culturel, diversité, et pluralité”, et V “Solidarité et efforts conjoints dans les Amériques”, proposition qui a été diffusée sous la cote GTC/CASA/doc.92/09.

Par suite de la présentation du document établi par le Secrétariat au sujet des chapitres IV et V, les Délégations des Etats-Unis, du Mexique, d’Argentine, et du Guatemala ont présenté des propositions optionnelles relatives au Chapitre IV “Développement culturel, diversité, et pluralité”, et V “Solidarité et efforts conjoints dans les Amériques”. Les propositions du Secrétariat et des États membres relatives aux Chapitres IV et V ont été incorporées dans la dernière version du Projet de Charte sociale des Amériques (document GTC/CASA/doc.51/07 rev. 31) qui reflète l’état actuel des négociations du Projet de Charte sociale.

Le Groupe de travail mixte a reçu, fin avril 2009, pour examen, le projet de résolution intitulé “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement du Continent américain en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région” (document GTC/CASA/doc.103/09 rev. 3), lequel il a approuvé et qui est présenté au Conseil permanent pour examen et soumission éventuelle à l’Assemblée générale de l’OEA prévue à San Pedro Sula (Honduras) du 2 au 3 juin 2009. 
La Présidence du Groupe de travail mixte voudrait exprimer ses remerciements aux Vice-présidents de ce  Groupe et à chacun des délégués qui ont participé activement à ses travaux, pour leurs apports efficaces grâce auxquels cette entité a pu s’acquitter de ses obligations, et particulièrement pour leur esprit d’engagement en faveur du Projet de Charte sociale des Amériques. 
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�.	Texte de la Délégation de la République argentine en note de bas de page:





“Le Gouvernement de la République argentine fait part de sa position traditionnelle, par laquelle il entend que toute proposition éventuelle des États membres aux organes du Système interaméricain de protection des droits de la personne devrait être le fruit d’un large processus de consultation avec la participation de la société civile et dans le respect strict et intégral de l’autonomie et de l’indépendance de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l'homme. Selon cette perspective, le Gouvernement de la République argentine considère avec satisfaction l’intérêt manifesté par les États membres qui ont participé activement au processus de réflexion et échangé leurs idées et propositions pour améliorer le Système, sans préjuger toutefois du fait qu’il considère que ledit processus n’a pas été réalisé selon les principes cités antérieurement. Par conséquent, sa participation à ce processus s’est limitée à formuler les observations jugées opportunes vis-à-vis des différentes questions traitées, sans pour autant que cela implique son agrément ou son approbation du présent document final.”


	�.	Le Secrétariat aux relations extérieures du Mexique a tenu les 25 et 26 juin 2008 la «Réunion de Mexico pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne». Ont participé les pays suivants: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Mexique, Panama, Paraguay et Pérou. Ont également pris part à certaines séances précises de la réunion Mme Cecilia Medina Quiroga, Présidente de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, et M. Pablo Saavedra Alessandri, Secrétaire de cet organe, ainsi que Me Sergio García Ramírez, M. Paolo Carozza, Président de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, et  Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de cet organe. En outre, les personnes suivantes ont participé à une partie de la réunion : Mmes Viviana Krsticevic et Soraya Long, représentantes du CEJIL, M. Humberto Guerrero, Représentant de la Commission mexicaine pour la défense et la promotion des droits de la personne, ainsi que M. Fabián Sánchez Matus, expert indépendant du Système interaméricain des droits de la personne. Le document résultant de la réunion, intitulé «Réunion de Mexico pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne. Problématiques et tendances essentielles arrêtées par le président de la Réunion », a été distribué aux délégations sous la cote CP/doc. 4329/08 corr. 1.


	�.	Le texte grisé correspond aux positions sur lesquelles la Délégation de l’Argentine est en accord, sur le plan conceptuel, avec les autres États énumérés dans la colonne droite.


	�.	La CAJP a tenu une réunion conjointe avec la CAAP le 5 février 2009 pour se pencher sur la question. Les propositions supplémentaires formulées sur ce point y sont reflétées.


	�.	Voir le document portant la cote CP/CAJP-2584/08, présenté le 4 avril 2008 par ce groupe d’États, suite au processus de réflexion informel et au dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH.





	�.	Voir CP/CAJP-2615/08 add.3


	� 	Voir CP/CAJP-2615/08 add.1


	�.	Voir CP/doc.4233/07


	�.	Voir CP/CAJP-2676/08


	�.	Voir CP/CAJP/INF.43/07


	�.	Voir CP/CAJP-2676/08 add. 1.


	�.	Voir CP/CAJP-2676/08 add.2


	�.	Voir CP/CAJP-2615/08 


�.	Voir CP/CAJP-2677/08 add.1


	�.	Voir CP/CAJP-2676/08 add. 3


	�.	Voir CP/CAJP/INF.39/07


�.	Attribution des mandats pour 2008-2009 (approuvée par le Conseil permanent  à sa réunion du 30 juin 2008 et révisée le 24 septembre 2008), (CP/doc.4325/08 rev.2).


�.	Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili,  Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela


	�.	Conformément à l’Instruction 08-01 rev.1.


	�.	Trinité-et-Tobago a assumé la présidence du processus des Sommets des Amériques le 12 septembre 2006 et est donc Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, conformément aux dispositions de l’article 21 du Règlement du Conseil permanent. Voir la décision du Conseil permanent dans le document CP/SA.1556/06, "Compte rendu analytique de la séance ordinaire du 20 juillet 2006".


	�.	Répartition des mandats pour 2008-2009, publiée sous la cote CP/doc.4325/08 rev. 2 (Document approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 30 juin 2008, et révisé le 24 septembre 2008).


	� 	Les documents figurant dans cette annexe sont indiqués dans la langue originale. Ils peuvent tous être consultés sur le site Web de la Commission spéciale des questions migratoires (� HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/specialcommittees/Special%20Committe%20Migration.asp" ��http://www.oas.org/consejo/specialcommittees/Special%20Committe%20Migration.asp�).


�.	Français (F), anglais (E), espagnol (S), portugais (P).
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